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                                          SYNTHÈSE 
 

L’accord UE-Maroc modifiant les protocoles nº 1 et nº 4 de l’accord d’association UE-Maroc 

(ci-après l’«accord»), qui étend les préférences tarifaires prévues par l’accord d’association 

aux produits du Sahara occidental, est entré en vigueur le 19 juillet 2019. 

 

L’accord était le résultat d’un vaste processus de négociation qui a débuté le 29 mai 2017, 

lorsque le Conseil a autorisé la Commission à négocier, au nom de l’UE, un accord 

international, sous forme d’échange de lettres, visant à modifier l’accord d’association en tant 

que de besoin. Le 16 juillet 2018, la Commission a proposé une décision du Conseil relative à 

la conclusion de l’accord, qui a été adoptée le 28 janvier 2019. Avant cela, le 16 janvier 2019, 

le Parlement européen a adopté une résolution non législative donnant son approbation à cet 

accord.  

 

Le présent rapport répond aux appels adressés par le Parlement européen à la Commission et 

au Service européen pour l’action extérieure visant à ce que ces derniers suivent de près la mise 

en œuvre et les effets de l’accord et lui présentent régulièrement leurs conclusions en la 

matière1. Il met à jour le précédent rapport annuel publié le 23 décembre 20202 et s’appuie sur 

l’analyse concernant l’extension des préférences tarifaires prévues dans l’accord d’association 

UE-Maroc aux produits du Sahara occidental et les avantages qui en découlent pour les 

populations concernées qui a été préparée conjointement par les services de la Commission 

(avec la contribution du SEAE) en 20183. Comme le prévoit l’accord, le présent rapport vise, 

en particulier, à évaluer l’impact de l’accord, notamment sur le développement durable et en 

ce qui concerne les avantages pour les populations concernées et l’exploitation des ressources 

naturelles des territoires en question.  

 

Afin de fournir quelques éléments généraux utiles pour comprendre le contexte du rapport et 

la situation particulière du Sahara occidental, le rapport contient une description des dernières 

évolutions en ce qui concerne le recours introduit devant le Tribunal de l’Union européenne 

par le Front Polisario4, le processus de paix mené sous l’égide des Nations unies et la situation 

relative aux droits fondamentaux5. 

 

Le rapport contient des données sur la production, l’emploi et d’autres indicateurs jusqu’à la 

fin de 2020, ainsi que des données sur les exportations vers l’UE de produits originaires du 

Sahara occidental jusqu’en septembre 2021. Le principal outil pour l’élaboration de ce rapport 

a été, comme prévu dans l’accord, un échange d’informations avec le Maroc pour évaluer 

l’impact de l’accord, qui doit avoir lieu sur une base annuelle6. À cet égard, l’accord prévoit 

                                                           
1 Textes adoptés – Accord UE-Maroc sur la modification des protocoles nº 1 et nº 4 à l’accord euro-méditerranéen 

(résolution) – Mercredi 16 janvier 2019 (europa.eu) 
2 2020-report-benefits-preferential_access.pdf (europa.eu) 
3 Document 52018SC0346R: https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52018SC0346R%2801%29 
4 Arrêts dans l’affaire T-279/19 et dans les affaires jointes T-344/19 et T-356/19, Front Polisario/Conseil. 
5 En ce qui concerne les droits de l’homme, voir considérant 7 de la décision (UE) 2019/217 du Conseil du 

28 janvier 2019 (JO L 34 du 6.2.2019). 
6 Le présent rapport contient, entre autres, des informations fournies par le Maroc et introduit dès lors des 

références au Maroc qui ne constituent en aucun cas une reconnaissance des revendications territoriales du Maroc 

sur le Sahara occidental. Ces références s’expliquent plutôt par le fait que de vastes parties du territoire sont 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0016_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0016_FR.html
https://ec.europa.eu/taxation_customs/system/files/2020-12/2020-report-benefits-preferential_access.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52018SC0346R(01)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52018SC0346R(01)
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que le comité d’association UE-Maroc «arrête les modalités de l’échange d’informations», qui 

ont été adoptées par la décision nº 1/2020 du comité d’association UE-Royaume du Maroc du 

16 mars 20207. Des informations provenant d’autres sources disponibles, recueillies lors d’une 

visite technique effectuée en septembre 2021 dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, au 

Sahara occidental8, ont également été utilisées, de même que des informations fournies par 

différents représentants de la population concernée.  
 

Une visite technique, dont le but principal était d’évaluer directement les effets de l’accord et 

d’étayer l’analyse réalisée dans le présent rapport, a été effectuée dans cette région du 20 au 

23 septembre 2021 par des représentants de la Commission et du SEAE. Durant cette mission, 

de nombreuses parties concernées ont été consultées, y compris des autorités et entreprises et 

d’autres représentants à Dakhla. Cette mission a comporté cinq visites de terrain dans des 

exploitations agricoles et des établissements exportant vers l’UE, des coopératives et un centre 

de formation, ainsi que des réunions avec des représentants des secteurs de la pêche, de 

l’agriculture et de l’artisanat. La visite technique a montré que la région avait connu un 

développement rapide de ses activités agricoles et de pêche, qui avait essentiellement eu lieu 

au cours de la dernière décennie et demie, également favorisée par les investissements publics 

du gouvernement marocain. Les ressources naturelles, en particulier les eaux souterraines dans 

le secteur agricole, semblaient utilisées de manière rationnelle. Lors de ces visites et réunions, 

les représentants des entreprises locales ont souligné que l’accès au marché de l’UE constituait 

un facteur déterminant pour la plupart des investissements du secteur privé dans la région et se 

sont montrés largement favorables aux accords conclus avec l’UE en matière d’agriculture et 

de pêche, sur lesquels ils comptent. 

 

D’importants projets devraient favoriser davantage le développement, notamment la 

construction d’un nouveau port en eau profonde dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, 

d’un parc éolien et d’une station de dessalement qui pourraient stimuler le développement de 

la région. Outre la pêche et l’agriculture, le tourisme et l’artisanat constituent également des 

activités économiques importantes. Dans tous ces secteurs, on constate une participation 

économique importante des femmes à la main-d’œuvre.  

 

La Commission est en contact régulier avec les autorités douanières des États membres de l’UE 

afin de surveiller l’application de l’accord. Selon les informations reçues, l’accord est mis en 

œuvre comme prévu et la Commission n’a reçu aucun rapport faisant état de difficultés ou 

d’irrégularités concernant son application de la part d’opérateurs économiques ou d’autorités 

douanières. 

 

                                                           
actuellement administrées par le Royaume du Maroc, et que, par conséquent, seules les autorités marocaines sont 

en mesure d’assurer le respect des règles nécessaires pour l’octroi de telles préférences et possèdent les 

informations de première main relatives à ce territoire. Dès lors, les références faites au Maroc, y compris, en 

particulier, celles figurant à la section 4 du présent rapport, doivent être comprises dans ce contexte et sont donc 

sans préjudice de la position de l’Union européenne concernant le statut du Sahara occidental en tant que territoire 

séparé ne faisant pas partie du Maroc (voir jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne dans les 

affaires C-104/16 P et C-266/16). 
7 JO L 98 du 31.3.2020: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:22020D0468 
8 Dans le présent rapport, lorsque le terme «région» est employé de manière générale et sans être davantage 

précisé, il doit être compris comme faisant référence au territoire du Sahara occidental. Dans d’autres cas, ainsi 

qu’il ressort du contexte dans lequel il est utilisé, ce terme désigne les deux régions administratives spécifiques 

dont il est essentiellement composé (voir description à la section 1.2.2). Il désigne occasionnellement aussi une 

région plus vaste couvrant les pays et territoires voisins. Voir note de bas de page 6 pour les références faites au 

Maroc. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:22020D0468
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Les exportations du Sahara occidental vers l’UE concernaient uniquement deux secteurs, 

l’agriculture et la pêche, étant donné qu’aucun autre secteur d’exportation du Sahara 

occidental vers l’UE n’a été identifié. Les principales conclusions par secteur sont les 

suivantes: 

 

(a) Agriculture 

 

Depuis la publication du rapport de 2018, la production de produits agricoles a augmenté, 

passant de 64 000 tonnes enregistrées en 2016 à 92 000 tonnes en 2019 et à 100 000 tonnes en 

2020, pour une surface totale cultivée de 1 300 hectares contre 900 hectares en 2018. Ainsi, 

l’augmentation de la production correspond proportionnellement à l’augmentation de la surface 

cultivée mais aussi à une amélioration du processus de culture, ce qui indique une augmentation 

modérée de la productivité par hectare. 

 

Les seules exportations agricoles du Sahara occidental vers l’UE proviennent de la région de 

Dakhla-Oued Ed-Dahab, dont la production est essentiellement destinée à l’exportation, tandis 

que la production de la région de Laâyoune-Sakia El Hamra est destinée à la consommation 

locale. Les principales caractéristiques du secteur par région en 2020 sont les suivantes: 

 

- la surface cultivée dans la région de Laâyoune-Sakia El Hamra était d’environ 

400 hectares, et sa production de 24 000 tonnes, visant principalement à nourrir les 

animaux, était destinée au marché local, sans aucune exportation vers l’UE; 

 

- la surface cultivée dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab était d’environ 900 hectares, 

sous serre et irriguée, pour une production totale de 76 000 tonnes, essentiellement 

constituée de deux grands produits maraîchers, les tomates et les melons, exportés pour 

l’essentiel vers l’UE. 

 

En plus d’approvisionner le marché local, la production du Sahara occidental est également 

destinée à être exportée vers les marchés étrangers, dont la Russie et l’Afrique subsaharienne, 

mais surtout l’Union européenne: sur les 100 000 tonnes produites, 66 700 tonnes sont 

exportées vers l’UE. Autrement dit, 88 % de la production de produits agricoles dans la 

région de Dakhla-Oued Ed-Dahab et 66,7 % de la production totale de produits agricoles du 

Sahara occidental dépendent directement des exportations vers l’UE. 
 

Les exportations vers l’UE ont atteint, en 2020, un volume d’environ 66 700 tonnes (provenant 

uniquement de la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab), dont 55 200 tonnes de tomates et 

11 500 tonnes de melons, contre 59 400 tonnes du volume total des exportations de produits 

agricoles du Sahara occidental en 2019, soit une augmentation de 12,3 %. La valeur totale des 

exportations agricoles du Sahara occidental vers l’UE en 2020 s’est chiffrée aux environs de 

837 millions de MAD (79,5 millions d’EUR9), dont 706 millions de MAD (67,07 millions 

d’EUR) pour les tomates et 131 millions de MAD (12,45 millions d’EUR) pour les melons. 

 

Les produits ne sont pas exportés directement vers l’UE, mais emballés dans des stations de 

conditionnement à Agadir, où ils sont soumis aux contrôles phytosanitaires nécessaires avant 

d’être exportés. Agadir sert de plateforme pour le commerce de produits agricoles et plusieurs 

entreprises du secteur privé sont actives dans le secteur de l’emballage et de l’exportation. En 

                                                           
9 Le taux de change utilisé pour la conversion du MAD en EUR dans le présent rapport est le taux de change 

moyen pour 2020, à savoir 1 EUR = 10,526 MAD. 
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2020, la région de Laâyoune-Sakia El Hamra ne comptait qu’une seule unité pour le stockage 

et l’exportation de produits laitiers destinés au marché africain. Il n’y a aucune exportation de 

produits agricoles transformés du Sahara occidental vers le marché de l’Union européenne. 

 

En ce qui concerne l’emploi, ce secteur comptait en 2020 environ 14 000 emplois directs dans 

la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, un chiffre inchangé par rapport à 2019. Étant donné que 

88 % de la production de la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab est exportée vers l’UE, on peut 

estimer qu’environ 12 320 emplois (88 % de 14 000) dépendent directement des exportations 

vers l’UE, bien qu’un chiffre plus élevé puisse être envisagé, étant donné que bon nombre 

d’exploitations agricoles ne seraient pas viables sans exportations vers l’UE.  

 

Ainsi, l’entrée en vigueur de l’accord et sa mise en œuvre en 2020 ont confirmé les effets 

positifs attendus en termes de production (et donc en termes d’emploi et d’investissement) et 

en termes d’exportations. 

 

(b) Produits de la pêche 

 

En 2020, 954 400 tonnes de produits de la pêche ont été capturées dans les eaux adjacentes au 

Sahara occidental, pour une valeur de 5 286 millions de MAD (502 millions d’EUR). Ce 

volume est 10,6 % plus bas qu’en 2019, lorsque les captures représentaient au total 

1 067 000 tonnes estimées à 5 221 millions de MAD (496 millions d’EUR). 

 

Les exportations totales de produits de la pêche du Sahara occidental vers l’UE en 2020 ont 

atteint 140 500 tonnes, pour une valeur de 4,337 milliards de MAD (412 millions d’EUR10). 

Par rapport à 2019, lorsque les exportations représentaient 124 000 tonnes pour une valeur 

totale de 4,705 milliards de MAD (447 millions d’EUR), les exportations ont connu une 

augmentation de 13,3 % en volume et une baisse de 7,8 % en valeur. Le nombre d’emplois – 

directs ou indirects – liés au secteur de la pêche s’est chiffré à 123 563, soit une hausse de 10 % 

par rapport à 2019, lorsque l’on dénombrait 111 090 emplois dans le secteur de la pêche. Par 

rapport à 2016, le nombre d’emplois a augmenté de 37 % (de 90 000 emplois).  

 

Les pouvoirs publics ont fait part de leur intention de poursuivre le développement de 

l’industrie de la pêche au Sahara occidental en facilitant l’accès aux terres pour les 

établissements de transformation des produits de la pêche ainsi que l’accès aux licences de 

pêche. Des initiatives ont été adoptées en vue d’aider les jeunes, par exemple en leur fournissant 

des formations et des espaces pour les exploitations d’aquaculture, en les aidant à constituer un 

dossier administratif ou à obtenir un prêt bancaire, etc. Les femmes bénéficient également 

d’une grande considération dans les industries de la pêche, où elles représentent une majorité 

de la main-d’œuvre. 

 

En ce qui concerne l’utilisation des ressources naturelles et, en particulier, de l’eau, le rapport 

confirme l’utilisation des eaux souterraines pour la production de cultures exportées vers l’UE, 

ainsi que le lancement d’un important projet de dessalement reposant sur l’utilisation d’énergie 

renouvelable dans la région de Dakhla, qui fournira un approvisionnement en eau suffisant à 

la fois pour la population et pour remplacer, du moins en partie, l’utilisation des eaux 

souterraines. 

 

En conclusion, les informations recueillies auprès des sources disponibles et les données reçues 

                                                           
10 Source: base de données FOODEX. 
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sur place pendant les visites techniques concordent avec les conclusions du rapport 2020. Les 

exportations vers l’UE et les chiffres de l’emploi affichent une tendance régulière et modérée 

à la hausse, qui peut être considérée, dans une large mesure, comme due aux conditions 

économiques favorables du Sahara occidental et à l’octroi des préférences tarifaires au titre de 

l’accord. L’accord a donc soutenu les exportations dans les deux secteurs les plus stratégiques 

au Sahara occidental – l’agriculture et la pêche – et leur croissance, et donc l’emploi et 

l’investissement. En l’absence des préférences accordées par l’accord, selon toute probabilité, 

l’augmentation signalée des exportations, de la production et de l’emploi n’aurait pas eu lieu, 

et il est probable qu’une partie très importante de ces activités aurait été remplacée par des 

exportateurs de pays voisins (qui bénéficient tous de préférences tarifaires avec l’UE). 

 

Le rapport confirme donc que l’accord entraîne des bénéfices pour le Sahara occidental et sa 

population en termes d’exportations, d’activité économique et d’emploi. Le rapport observe 

également que l’utilisation d’eau et de ressources naturelles correspond à ce que l’on considère 

être une utilisation normale des ressources pour répondre aux besoins d’une population d’une 

taille telle que celle de la région et que des investissements considérables sont effectués dans 

la production d’énergie renouvelable et dans la réduction de la dépendance aux eaux 

souterraines grâce à l’installation d’une station de dessalement. 

 

1. INTRODUCTION 
 

1.1 L’accord 

Par son arrêt rendu le 21 décembre 2016 dans l’affaire C-104/16, la Cour de justice de l’Union 

européenne a jugé que l’accord d’association et l’accord sur les mesures de libéralisation 

réciproques des produits agricoles, des produits agricoles transformés, du poisson et des 

produits de la pêche (ci-après l’«accord de libéralisation») conclus entre l’Union et le Maroc 

ne s’appliquent pas au Sahara occidental. À la suite de l’arrêt de la Cour, la pratique consistant 

à appliquer de facto les préférences commerciales prévues dans l’accord d’association et ses 

protocoles aux produits originaires du Sahara occidental, territoire non autonome, ne pouvait 

se poursuivre, à moins que le protocole nº 1 (accès au marché de l’UE pour les produits 

agricoles marocains, les produits agricoles transformés, les poissons et les produits de la pêche) 

et le protocole nº 4 (concernant les règles d’origine) ne soient modifiés pour établir que les 

produits originaires du Sahara occidental doivent être traités de la même manière que ceux du 

Maroc.  

 

Les modifications nécessaires ont été apportées par un accord sous forme d’échange de lettres 

introduisant les modifications requises au protocole nº 4 et au protocole nº 1 de l’accord 

d’association UE-Maroc en vue de respecter les obligations de l’arrêt de la Cour du 

21 décembre 2016 et de fournir une base juridique pour l’octroi de préférences aux produits du 

Sahara occidental. L’accord est entré en vigueur le 19 juillet 201911. De cette manière, le 

commerce avec le Sahara occidental pourrait se poursuivre de façon ininterrompue tandis que 

                                                           
11 Dans son arrêt du 29 septembre 2021 dans l’affaire Front Polisario/Conseil (affaire T-279/19), le Tribunal a 

annulé la décision (UE) 2019/217 du Conseil du 28 janvier 2019 relative à la conclusion de l’accord. Il a 

également déclaré que les effets de la décision 2019/217 étaient maintenus pendant une période de deux mois 

pendant laquelle un pourvoi pouvait être introduit, ou, si un pourvoi était introduit dans ce délai, jusqu’au prononcé 

de l’arrêt de la Cour statuant sur ce pourvoi. Le Conseil et la Commission ont formé des pourvois devant la Cour, 

et, partant, la décision 2019/217 du Conseil demeure applicable, de même que l’accord, jusqu’au prononcé de 

l’arrêt de la Cour. 
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l’accès au marché de l’UE se maintiendrait à un niveau stable, puisqu’aucune nouvelle 

préférence n’a été accordée. L’accord a ainsi évité que le Sahara occidental ne soit désavantagé 

par rapport à d’autres concurrents régionaux, qui bénéficient de préférences tarifaires pour 

différentes raisons. 

 

Étant donné que la question est liée à la politique commerciale commune, la base juridique qui 

a permis la modification de l’accord était l’article 207 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (TFUE), en liaison avec l’article 218, paragraphe 6, point a), sous i), et 

l’article 218, paragraphe 8, premier alinéa. Il est rappelé à cet égard que l’article 207, 

paragraphe 1, du TFUE prévoit, in fine, que «[l]a politique commerciale commune est menée 

dans le cadre des principes et objectifs de l’action extérieure de l’Union». Ces principes et 

objectifs de l’action extérieure de l’Union incluent le respect et la promotion de l’universalité 

et de l’indivisibilité des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le respect de la dignité 

humaine, les principes d’égalité et de solidarité et le respect des principes de la charte des 

Nations unies et du droit international. 

 

En ce qui concerne le Sahara occidental, l’accord ne crée des obligations formelles que pour 

l’UE. En effet, il dispose que les produits originaires du Sahara occidental sont en droit de 

bénéficier d’un régime tarifaire préférentiel – le même que celui octroyé aux produits 

originaires du Maroc – lors de leur importation dans l’UE. Du point de vue de l’UE, le libellé 

de l’accord ne contient aucune obligation pour le Sahara occidental d’accorder un régime 

tarifaire préférentiel aux produits originaires de l’UE; il ne contient d’ailleurs aucune obligation 

pour le Sahara occidental vis-à-vis de l’UE.  

 

L’accord donne aux producteurs du Sahara occidental la possibilité de bénéficier de 

préférences tarifaires, pour autant que certaines conditions soient respectées. 

 

1.2 Objectif, portée et sources du rapport 
 

1.2.1 Objectif 

Ce rapport a pour objectif de présenter les conclusions et le résultat de la surveillance de la 

mise en œuvre de l’accord. Il répond à la demande adressée par le Parlement européen, dans sa 

résolution non législative du 16 janvier 2018, «à la Commission et au SEAE de suivre de près 

la mise en œuvre et les effets de l’accord et de lui présenter régulièrement leurs conclusions en 

la matière»12. Il actualise le précédent rapport publié le 20 décembre 2020, en présentant une 

mise à jour des données recueillies par les mécanismes prévus par l’accord et celles disponibles 

auprès d’autres sources.  

 

Conformément à l’accord, le présent rapport se concentre sur l’évaluation de «l’impact de 

l'accord, en particulier sur le développement durable, et en ce qui concerne les avantages pour 

les populations concernées et l’exploitation des ressources naturelles des territoires 

                                                           
12 Paragraphe 29, P8_TA(2019)0016 EU-Accord UE-Maroc sur la modification des protocoles nº 1 et nº 4 à 

l’accord euro-méditerranéen (résolution) Résolution non législative du Parlement européen du 16 janvier 2019 

sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord sous forme d’échange de lettres entre 

l’Union européenne et le Royaume du Maroc sur la modification des protocoles nº 1 et nº 4 à l’accord euro-

méditerranéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, 

et le Royaume du Maroc, d’autre part [10593/2018 – C8-0463/2018 – 2018/0256M(NLE)] 
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concernés»13. 

 

Dans sa résolution non législative du 16 janvier 2019, le Parlement européen a également 

demandé à la Commission de veiller à «la mise en place d’un mécanisme permettant aux 

autorités douanières des États membres d’avoir accès à des informations fiables sur les 

produits en provenance du Sahara occidental importés dans l’Union européenne, dans le plein 

respect de la législation douanière de l’Union» et a souligné qu’un tel mécanisme «permettra 

de mettre à disposition des données statistiques détaillées et ventilées, fournies en temps utile, 

sur ces exportations». Il a demandé à la Commission de «présenter chaque année au Parlement 

une évaluation de la conformité de ce mécanisme avec la législation douanière de l’Union»14, 

qui figure à la section 3 du présent rapport.  

 

1.2.2 Champ d’application 

Le présent rapport examine l’activité économique dans les deux régions de Laâyoune-Sakia El 

Hamra et de Dakhla-Oued Ed-Dahab afin d’évaluer l’impact économique de l’accord. Il y a 

lieu de relever qu’une petite partie du territoire du Sahara occidental est incluse dans une autre 

région, Guelmim-Oued Noun. Le territoire du Sahara occidental ne correspond donc pas 

exactement aux «provinces du sud» mentionnées par les autorités marocaines dans leurs 

publications ou dans les informations échangées avec la Commission (les trois régions de 

Laâyoune-Sakia El Hamra, Dakhla-Oued Ed-Dahab et Guelmim-Oued Noun). La région de 

Guelmim-Oued Noun n’est pas prise en considération pour les besoins du présent rapport car 

il n’y a pas de production pertinente, dans la partie saharienne occidentale de cette région, des 

marchandises exportées vers l’Union européenne. 

 

 
 

Le présent rapport s’intéresse spécifiquement aux activités économiques menées au Sahara 

occidental qui sont les plus susceptibles d’être affectées par l’accord, c’est-à-dire les secteurs 

économiques qui exportent vers l’UE. Il met également à jour la section du rapport 2020 

relative à la situation globale du Sahara occidental et aux droits de l’homme. 

 

                                                           
13 Voir 6e paragraphe de la déclaration commune incluse dans l’accord. Le considérant 7 de la décision (UE) 

2019/217 du Conseil du 28 janvier 2019 fait également référence aux effets sur les droits de l’homme. 
14Voir son paragraphe 26. 
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1.2.3. Sources 

Le rapport s’appuie sur plusieurs sources d’information. Les services de la Commission ont 

utilisé les informations fournies par les autorités marocaines sur la base de la décision nº 1/2020 

du comité d’association UE-Royaume du Maroc, les bases de données Eurostat et Traces, 

d’autres informations accessibles au public ainsi que les informations recueillies lors de la 

visite technique effectuée dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab les 21 et 

22 septembre 2021 et lors d’une réunion avec plusieurs organisations de défense des droits de 

l’homme présentes au Sahara occidental. 

 

Une autre source d’information utilisée est un système mis en place par le Maroc (plus 

spécifiquement par FOODEX15) pour permettre aux douanes de l’UE et des États membres de 

l’UE d’accéder directement à des informations régulières sur les exportations vers l’UE, qui 

comprennent notamment les marchandises originaires du Sahara occidental. Le système 

informatique mis en place par le Maroc consiste en un système d’échanges de données dans le 

cadre duquel des statistiques par produit sont collectées sur les exportations vers l’UE par 

région, et qui comprend spécifiquement des données en volume sur toutes les exportations de 

produits originaires du Sahara occidental16. Ce mécanisme est complété par les dispositions de 

coopération administrative et douanière entre l’UE et le Maroc figurant dans l’accord 

d’association avec le Maroc, qui fournissent des outils permettant aux autorités douanières des 

États membres de l’UE de vérifier l’origine des produits exportés du Sahara occidental vers 

l’UE et de prendre les mesures correctives qui s’imposent, le cas échéant. Tous ces éléments 

sont en place et sont opérationnels depuis l’entrée en vigueur de l’accord.  

 

L’évaluation couvre la période depuis le dernier rapport jusqu’à 2020. Néanmoins, les données 

disponibles sur les échanges avec le Sahara occidental, pour les trois premiers trimestres 

de 2021, sont incluses afin de confirmer les tendances. 

 

1.3. La visite technique effectuée dans les territoires et la consultation menée 

avec les organisations de défense des droits de l’homme 

 

1.3.1 Visite technique à Dakhla du 21 au 23 septembre 2021 
 

Du 21 au 23 septembre 2021, une visite technique des services de la Commission et du SEAE 

a eu lieu sur le territoire, à l’invitation du Maroc, et a ciblé particulièrement la région de 

Dakhla-Oued Ed-Dahab. Cette mission avait été prévue pour 2020, mais elle n’avait pas pu 

avoir lieu en raison des restrictions liées à la pandémie de COVID-19. La mission a été 

l’occasion de multiples contacts et visites qui ont permis de bien comprendre le fonctionnement 

de l’économie du Sahara occidental et ont servi à étayer le présent rapport avec des 

informations de première main. Elle a confirmé les constatations antérieures indiquant une 

incidence très positive de l’accord sur le développement économique du Sahara occidental, qui 

dépend dans une large mesure des exportations vers l’UE, en particulier dans les secteurs de la 

pêche et de l’agriculture. La visite a montré que le Sahara occidental possède une économie en 

transition rapide, passant d’une économie pastorale nomade à une économie agricole et 

                                                           
15 FOODEX, l’organisme de contrôle et de coordination des exportations des produits agroalimentaires, est une 

structure publique relevant du ministère marocain de l’agriculture, de la pêche, du développement rural, des eaux 

et des forêts, créée en 1986, qui soutient les exportations de produits agroalimentaires et maritimes. Cet organisme 

a été chargé de mettre en place le système informatique qui fournit des informations sur les exportations du Sahara 

occidental vers l’UE conformément à l’accord UE-Maroc. 

16 Voir la description du système informatique à la section 3 ci-dessous. 
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halieutique de plus en plus sophistiquée et compétitive: la plupart de ces secteurs se sont 

développés sur environ une décennie et demie, en partant d’un niveau très faible d’activité (par 

exemple la transformation des produits de la pêche, la culture des tomates cerises et 

l’aquaculture). 

 

Les plans de développement et les investissements du Maroc ont joué un rôle important dans 

le développement du Sahara occidental. D’importants projets devraient favoriser davantage ce 

développement, notamment un nouveau port à Dakhla, un parc éolien et une station de 

dessalement qui pourraient stimuler le développement de la région. Le tourisme et l’artisanat 

sont les deux autres principales activités économiques, bien qu’il existe également une petite 

activité pastorale, basée sur l’élevage de chameaux. Dans tous ces secteurs, on constate une 

participation importante des femmes à la main-d’œuvre. 

 

En ce qui concerne le secteur de la pêche, il a été fait état de plans visant à développer davantage 

l’industrie de la pêche au Sahara occidental en facilitant l’accès aux terres et en octroyant des 

licences de pêche à davantage d’exploitants. Une attention particulière est accordée aux jeunes 

(formation, fourniture d’espaces pour les exploitations d’aquaculture, aide pour la constitution 

de dossiers administratifs, soutien pour obtenir des prêts bancaires, etc.) 

 

La visite a été précédée de discussions au Maroc, plus précisément à Rabat, avec différents 

représentants du gouvernement marocain, ainsi que de discussions à Casablanca avec la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM) et au siège de FOODEX, où le 

contrôle sanitaire et qualitatif des exportations en provenance du Sahara occidental vers l’UE 

a été présenté. Les principales observations formulées par la CGEM ont été l’importance de 

l’accord pour assurer la prévisibilité nécessaire du régime d’échanges entre l’UE et le Sahara 

occidental afin que des investissements soient réalisés dans la région, ainsi que le fait que le 

développement du Sahara occidental encouragé par l’accord contribue à absorber une partie de 

la migration en provenance d’Afrique subsaharienne, ce qui aide à réduire la pression 

migratoire pesant sur l’UE. 

 

L’une des conclusions de la réunion organisée à FOODEX concerne le fonctionnement 

pratique des stations de conditionnement à Agadir (Maroc), notamment pour les tomates du 

Sahara occidental destinées à l’exportation vers l’UE. FOODEX a indiqué que les tomates de 

Dakhla n’étaient pas mélangées avec celles provenant d’Agadir ou d’autres endroits du Maroc. 

Il a également été expliqué que les exportations marocaines de tomates respectaient, au moins 

depuis cinq ans, les prix d’entrée minimaux, et que le prix à l’importation standard («valeur 

forfaitaire à l’importation», ou VFI) avait dépassé, durant cette période, les prix à l’entrée pour 

tous les types de tomates, y compris, en particulier, les tomates rondes. Dans ce contexte, 

FOODEX a indiqué qu’il n’y avait aucun sens à tenter de mélanger, dans les envois expédiés 

vers l’UE, les tomates rondes du Maroc avec les tomates cerises plus chères du Sahara 

occidental afin de respecter les prix d’entrée applicables dans l’UE, compte tenu des 

différences de types, de calendriers et de livraisons des deux variétés de tomates. 

 

À Dakhla, la mission s’est rendue dans trois usines de transformation des produits de la pêche 

et d’aquaculture, deux exploitations agricoles (dont une coopérative), un centre de formation 

professionnelle agricole et deux coopératives sociales, et a organisé des réunions avec les 

chambres de l’agriculture et de la pêche ainsi qu’avec le gouverneur de la région, en plus de 

nombreux contacts avec les autorités de la région responsables de l’agriculture, de la pêche et 

des exportations. 
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Ces visites ont permis d’avoir un aperçu de l’économie de la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab. 

Dans le domaine agricole, elles ont mis en évidence la relative sophistication de la production 

de légumes et, en particulier, de tomates: en effet, le climat particulièrement tempéré et stable, 

la longue durée des jours et la disponibilité d’eaux souterraines ont permis de développer la 

culture de tomates cerises à haute valeur ajoutée pratiquement à longueur d’année et de melons 

charentais largement en avance par rapport à la saison habituelle en Europe, de sorte que cette 

production est largement complémentaire à celle de l’UE. L’une des entreprises visitées était 

une coopérative dans laquelle les partenaires étaient tous des entrepreneurs locaux, jeunes pour 

la plupart, qui avaient pu créer leur propre exploitation agricole grâce à l’aide publique 

accordée sous la forme de prêts bonifiés et de certaines subventions. Leurs principales 

préoccupations étaient la nécessité d’assurer le maintien de leur accès préférentiel au marché 

de l’UE, de suivre des formations en gestion commerciale et de pouvoir exporter directement 

de Dakhla vers l’UE sans devoir passer par les stations de conditionnement et de contrôle de la 

qualité d’Agadir, une étape qui suppose des coûts supplémentaires (jusqu’à 20 %) et qu’ils 

espèrent que le futur port de Dakhla les aidera à éviter. Tout en exprimant leur satisfaction au 

sujet de l’aide publique reçue, certains d’entre eux ont indiqué qu’un soutien supplémentaire 

serait bienvenu, notamment en ce qui concerne la formation à la gestion et l’aide à 

l’exportation, et ont également demandé à l’UE de les aider à pouvoir commercialiser leurs 

produits sur son territoire. Ils ont en outre fourni des informations sur l’utilisation de l’eau, qui 

provient encore pour l’instant des réserves souterraines, au moyen de systèmes en goutte-à-

goutte.  

 

Les visites dans les entreprises de transformation des produits de la pêche ont montré la 

complémentarité et l’intégration entre les activités de pêche au large des côtes du Sahara 

occidental et la transformation des captures sur la terre. Certaines de ces entreprises ont été 

créées par des ressortissants locaux qui en sont propriétaires, tandis que dans d’autres cas, elles 

faisaient partie d’un groupe plus vaste qui incluait également des actionnaires locaux et 

entretenait une relation de partenariat étroite avec des entreprises de l’UE. Certaines des 

installations avaient été récemment mises en place et se caractérisaient par une large 

participation des femmes à la main-d’œuvre (souvent 70-80 %) dans les établissements de 

transformation. Ces entreprises ont souligné l’importance des préférences tarifaires pour 

pouvoir maintenir et accroître leur production: en effet, le marché de l’UE est de loin le plus 

important, puisqu’il représente entre 50 % et 100 % de la production, en fonction des produits, 

et les droits de douane élevés appliqués, en particulier, aux conserves de poisson pourraient 

être déterminants pour leur capacité à vendre sur le marché de l’UE. Ces observations ont 

également été soulevées lors de la réunion avec la chambre de la pêche, durant laquelle certains 

participants ont souligné qu’environ 90 % de leur production halieutique était exportée vers 

l’UE, tout en exprimant leur inquiétude quant aux effets considérables qu’aurait toute 

éventuelle disparition des préférences tarifaires pour les entreprises et la population locales.  

 

L’un des arguments avancés par la chambre de l’agriculture concernait l’existence et 

l’application de salaires minimaux pour tous les travailleurs de la région (fixés à 2 800 MAD 

par mois et 90 MAD par jour) et d’une couverture sociale obligatoire (par la Caisse nationale 

de la sécurité sociale, CNSS) pour la protection sociale, l’assurance contre les accidents, 

l’assurance-chômage et l’assurance-maladie, qui a connu des améliorations au fil du temps. 

Les participants ont indiqué que tous les travailleurs étaient soumis à cette protection sociale, 

y compris l’ensemble des travailleurs étrangers, dont les travailleurs saisonniers/temporaires, 

pour lesquels des contrats de six mois minimum étaient obligatoires. Le temps de travail normal 

est de huit heures par jour, avec la possibilité d’heures supplémentaires rémunérées. Les 

participants ont indiqué qu’il y avait généralement deux travailleurs permanents par hectare 
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cultivé, auxquels il fallait ajouter entre 2 000 et 3 000 jours de travail temporaire par hectare. 

Ils ont attiré l’attention sur le développement rapide du secteur agricole: en effet, en 1989, on 

ne comptait qu’une seule exploitation agricole, contre 13 aujourd’hui. Ils ont indiqué que la 

production animale, entièrement destinée à la consommation intérieure, représentait environ 

40 000 chameaux, 40 000 ovins et 30 000 caprins. 

 

La visite a également été l’occasion de prendre note des efforts déployés par les pouvoirs 

publics de la région afin de fournir des formations et un soutien aux jeunes entrepreneurs et 

agriculteurs locaux ainsi que dans le secteur agroalimentaire, et de se rendre dans certaines 

coopératives d’autres secteurs, notamment dans les secteurs des produits agricoles transformés 

et de l’artisanat, où la participation est majoritairement féminine. 

 

Lors d’une réunion avec les autorités locales, un intervenant a donné un aperçu des 

investissements réalisés par les pouvoirs publics dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, en 

particulier dans les secteurs de la santé publique (hôpitaux) et de l’éducation (universités et 

centres de formation professionnelle). Il a expliqué que la région de Dakhla possédait un 

secteur touristique de niche florissant, reposant sur la durabilité et une haute valeur ajoutée, 

grâce à ses conditions particulières favorables à la pratique du kite-surf. Il a également attiré 

l’attention sur l’important excédent budgétaire du Sahara occidental, en indiquant que le 

montant des investissements et transferts en provenance du Maroc était sept fois supérieur à la 

contribution du Sahara occidental au budget de l’État marocain. 

 

1.3.2 Consultation des organisations de défense des droits de l’homme actives 

au Sahara occidental 
 

Le 4 novembre 2021, une réunion de consultation a été organisée entre les services de la 

Commission, le SEAE et trois organisations de défense des droits de l’homme actives au 

Sahara occidental, afin de demander à ces dernières leur avis sur l’incidence de l’accord sur la 

population du Sahara occidental et l’utilisation des ressources naturelles17. Lors de cet échange, 

tous les représentants des organisations présents à la réunion ont exprimé leur soutien à 

l’extension des tarifs préférentiels au Sahara occidental. Ils ont indiqué que les habitants du 

Sahara occidental bénéficiaient directement et indirectement de l’accord, celui-ci ayant permis 

un développement économique considérable, notamment grâce à d’importantes exportations 

vers l’UE. Les représentants ont considéré cela comme étant l’un des droits de l’homme de la 

population locale du Sahara occidental. 

 

Les représentants ont indiqué que, d’après leur expérience, la population résidant sur le 

territoire était également très favorable à l’accord. Ils ont fait observer que priver la population 

du Sahara occidental des préférences tarifaires reviendrait à la discriminer par rapport aux 

producteurs et aux exportateurs des territoires et pays voisins, qui bénéficient de préférences 

tarifaires similaires18. 

                                                           
17 Étaient ainsi présents: le Conseil national des droits de l’homme (auquel participent les présidents des 

trois conseils régionaux concernés par la région du Sahara occidental), le président de l’Observatoire du Sahara 

pour la paix et la démocratie et les droits de l’homme (OSPDH) et le président de la Commission indépendante 

pour les droits de l’homme (CIDH Afrique). Trois autres organisations, Euromeds Rights, Frontline Defenders et 

le Front Polisario, avaient également été invitées à cette consultation, mais n’y ont pas participé. 
18 Ils ont également attiré l’attention sur les investissements importants réalisés par le gouvernement marocain 

dans les territoires du Sahara occidental dans les domaines de l’éducation, de la santé et des infrastructures, ainsi 

que sur le régime fiscal préférentiel (comprenant des exonérations fiscales) dont bénéficie le Sahara occidental 

par rapport au Maroc, lui permettant d’afficher une balance budgétaire très positive vis-à-vis du Maroc. 
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Lors de la réunion, il a également été souligné que tous les accords conclus entre le Maroc et 

l’UE au sujet du Sahara occidental devraient être respectés et dissociés des préjugés et des 

appréciations de nature politique, qui pourraient nuire aux efforts visant à assurer bien-être et 

prospérité. 

 

Les représentants des organisations ont expliqué qu’il n’existait aucun recensement ou 

enregistrement de la population fondé sur l’origine ethnique, et ont souligné que les diverses 

origines de la population du Sahara occidental incluaient également la tradition nomade d’une 

partie de celle-ci. 

 

L’un des représentants a reconnu qu’il existait parallèlement des difficultés concernant les 

questions de transparence et de bureaucratie au Maroc. Toutefois, selon lui, cela ne devrait pas 

faire perdre de vue le fait que la situation progresse relativement rapidement à tous les niveaux 

au Sahara occidental. Les participants ont notamment fait état d’évolutions positives 

concernant la situation des droits de l’homme au Sahara occidental, en soulignant, pour 

certains, la nécessité d’opérer une distinction entre les défenseurs des droits de l’homme et les 

acteurs partiaux et motivés par des considérations politiques. Ils ont indiqué que les militants 

sahraouis connus du grand public jouissaient en général d’une grande liberté pour exprimer 

leur opinion sur différentes questions, à la fois à titre personnel et en tant qu’associations. Des 

préoccupations ont néanmoins été exprimées concernant les mécanismes d’association 

politique sur le territoire, une très grande majorité des militants n’introduisant jamais de 

demande de reconnaissance officielle. Il a donc été demandé d’adopter des protocoles 

spécifiques pour l’organisation de manifestations politiques au Sahara occidental.  

 

2. IMPACT DE L’ACCORD SUR L’ÉCONOMIE DU SAHARA 

OCCIDENTAL ET L’UTILISATION DES RESSOURCES 

NATURELLES 

 

2.1. Impact sur la population et les secteurs économiques 

2.1.1 Population et économie du Sahara occidental 
 

Le développement du Sahara occidental est récent, en particulier en ce qui concerne 

l’agriculture, la pêche, le tourisme et les infrastructures d’énergies renouvelables, et une grande 

partie des activités menées dans ces domaines ne se sont développées que ces dernières 

décennies. 

 

Ainsi, les informations disponibles sur la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab montrent que celle-

ci a connu une croissance importante ces dernières années. Par exemple, le taux de chômage 

s’élève à 7 %, un niveau plus faible que dans les régions voisines. Les taux d’investissement 

seraient également plus élevés que dans les régions voisines19. L’activité économique du 

Sahara occidental a pour moteurs trois grands secteurs (l’agriculture, la pêche et le tourisme) 

et la région affiche des perspectives prometteuses en matière d’énergies renouvelables (éolien, 

solaire, hydrogène vert). Des tendances similaires sont également observées dans la région de 

                                                           
19 Informations obtenues lors d’une réunion avec les pouvoirs locaux organisée le 21 septembre à Dakhla.  
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Laâyoune-Sakia El Hamra. Autrement dit, l’ensemble de la population du Sahara occidental 

connaît d’importantes améliorations de son niveau de vie. La population locale serait bien 

intégrée sur le marché du travail et dans l’activité économique, et elle bénéficierait de services 

de plus en plus performants, par exemple dans les domaines de la santé et de l’éducation, avec 

la création régulière de nouvelles installations (par exemple, Dakhla compte un hôpital militaire 

et un hôpital civil, avec 14 lits de soins intensifs qui ont été régulièrement occupés pendant les 

pires périodes de la pandémie de COVID-19). 

 

Toutefois, un problème fréquent pour l’activité économique est le manque de main-d’œuvre 

locale dans la région. À l’origine, la population locale était essentiellement composée de 

bergers nomades, qui n’avaient guère de tradition en ce qui concerne, par exemple, les services 

ou l’activité sédentaire ou industrielle. C’est pourquoi les autorités investissent dans des 

formations professionnelles, par exemple dans les domaines de l’agriculture, de la pêche et des 

services touristiques. Il existe un enseignement supérieur dans les domaines de la gestion 

(commerciale et des affaires) et des technologies, mais pour les autres matières, les universités 

les plus proches se trouvent à Agadir. Conformément à un programme plus large, la province 

de Dakhla accueillera une Cité des métiers, notamment un internat dans lequel une formation 

professionnelle sera dispensée. 

 

Le Sahara occidental affiche les caractéristiques d’une économie de marché en expansion, et 

ses principales industries sont la pêche et la transformation des produits de la pêche, les mines 

de phosphate, l’agriculture (en particulier les fruits et légumes de la catégorie «primeurs» et le 

nomadisme pastoral), le commerce et l’artisanat. D’autres secteurs, tels que le tourisme, ont 

connu une croissance récente.  

 

En raison de ses conditions agronomiques défavorables, le Sahara occidental doit concentrer 

son agriculture sur les produits à haute valeur ajoutée, les fruits de niche et l’industrie 

maraîchère, en exploitant son avantage, vis-à-vis des principaux marchés clients dans l’UE, 

d’avoir une récolte précoce et une production qui dure quasiment toute l’année, qu’elle doit à 

sa situation géographique méridionale et à la stabilité de son climat, sans grandes variations 

thermiques. 

 

En termes de superficie, la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab couvre un territoire de 

130 898 km2 tandis que la région de Laâyoune-Sakia El Hamra s’étend sur 139 480 km2, ce 

qui donne au total 270 000 km220. Selon les dernières données disponibles fournies par les 

autorités marocaines, la population comptait 597 339 habitants en 2019, une grande majorité 

d’entre eux vivant en zone urbaine. Les villes les plus peuplées sont Laâyoune, avec 

367 758 habitants (recensement de 2014), et Dakhla, avec 142 955 habitants (recensement de 

2014). Selon une source du gouvernement local, dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, 

25 % de la population vit en zone rurale. 

 

En ce qui concerne la croissance des revenus, les comptes régionaux 2019 font état de taux de 

croissance du PIB de 7,1 % pour Guelmim-Oued Noun, de 7 % pour Laâyoune-Sakia El Hamra 

et de 4 % pour Dakhla-Oued Ed-Dahab. En comparaison, le taux de croissance du Maroc, par 

exemple, est plus faible, à 2,6 %. 

                                                           
20 Les régions de Dakhla-Oued Ed-Dahab et de Laâyoune-Sakia El Hamra ne correspondent pas exactement à la 

délimitation géographique du Sahara occidental: en effet, une petite partie de la région de Laâyoune-Sakia El 

Hamra se situe en dehors du Sahara occidental, tandis qu’une petite partie de la région de Guelmim-Oued Noun 

se trouve à l’intérieur. 
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Selon les statistiques publiées par le Haut-Commissariat au plan (HCP) du Maroc21, en 2018, 

le PIB par habitant s’est élevé à 85 669 MAD (8 139 EUR) à Dakhla-Oued Ed-Dahab et à 

49 275 MAD (4 681 EUR) à Laâyoune-Sakia El Hamra. En comparaison, cela correspondait à 

plus du double de la moyenne du Maroc, où le PIB par habitant était de 31 473 EUR 

(2 990 EUR) en 2018. 

 

Les données permettant de déterminer la part dans le PIB de chaque secteur (agriculture, pêche, 

industrie, services, exploitation minière, administration) au Sahara occidental ne sont pas 

disponibles. 

 

Bien que le Sahara occidental ait des niveaux de PIB par habitant relativement plus élevés que 

les régions voisines, l’économie est fortement axée sur les exportations, en raison d’un marché 

intérieur limité.  

 

Avec l’entrée en vigueur de l’accord, le Sahara occidental bénéficie de tarifs commerciaux 

préférentiels sur ses exportations vers le marché de l’UE. La production de phosphates est une 

industrie majeure au Sahara occidental. Cependant, il n’y a pas d’exportations de phosphates 

du Sahara occidental vers l’UE. Cela s’explique, comme indiqué dans le rapport de 2018, par 

le fait qu’il n’y a pas encore de production, au Sahara occidental, de produits de phosphate 

transformés et qu’il n’y a pas d’intérêt de l’UE à transformer les phosphates bruts du Sahara 

occidental. Les phosphates bruts du Sahara occidental sont susceptibles d’être utilisés au Maroc 

pour fabriquer des dérivés de phosphate qui sont ensuite exportés vers l’UE dans le cadre de 

préférences car la transformation effectuée au Maroc est suffisante pour conférer une origine 

préférentielle dans le cadre de l’accord d’association avec le Maroc. Par conséquent, en ce qui 

concerne les phosphates, l’accord n’a eu aucun impact et ce secteur n’est donc pas analysé dans 

ce rapport. 

 

2.1.2. Secteur agricole 

 

En 2020, la production agricole totale du Sahara occidental a atteint environ 100 000 tonnes, 

dont 24 000 tonnes produites dans la région de Laâyoune-Sakia El Hamra et 76 000 tonnes 

dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab. En comparaison, le rapport 2018 indiquait que 

64 000 tonnes de primeurs avaient été récoltées sur le territoire en 2016, dont 78 % étaient des 

tomates (50 000 tonnes de divers types et variétés) et 22 % des melons (14 000 tonnes), 

couvrant une superficie de quelque 900 hectares22. Ces données montrent une augmentation de 

plus de 50 % de 2016 à 2020, qui pourrait être due à une augmentation proportionnelle de la 

superficie de production et à une expansion relativement limitée des infrastructures de 

plantation. 

 

Par région, la production de produits agricoles au Sahara occidental en 2019 et 2020 s’est 

présentée comme suit: 

 

 

 

                                                           
21 Le Haut-Commissariat au plan (HCP) est un institut statistique gouvernemental indépendant créé en 2003. Le 

HCP est la principale source de données statistiques économiques, démographiques et sociales. 
22 À titre de comparaison, en ce qui concerne les exportations du Maroc vers l’UE en 2020, 1 471 300 tonnes de 

produits agricoles ont été exportées vers l’UE pour une valeur totale de 20,301 milliards de MAD (1,929 milliard 

d’EUR).  
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Production de produits agricoles au Sahara occidental par région en 2019 et 2020 

 2019 2020 

Dakhla-Oued Ed-Dahab 68 000 tonnes 76 000 tonnes (+ 11,8 %) 

Laâyoune-Sakia El Hamra 24 000 tonnes 24 000 tonnes (+ 0,0 %) 

Total 92 000 tonnes 100 000 tonnes (+ 8,7 %)  

 

La production agricole dans la région Laâyoune-Sakia El Hamra se compose de cultures 

fourragères. Aucun produit agricole n’est exporté de cette région vers l’UE, et, par conséquent, 

toutes les exportations du Sahara occidental vers l’UE proviennent de la région de Dakhla-

Oued Ed-Dahab. 

 

La surface totale cultivée au Sahara occidental en 2020 est restée stable, à environ 

1 300 hectares, dont 400 hectares dans la région de Laâyoune-Sakia El Hamra et 900 hectares 

dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, et était entièrement placée sous serre et irriguée23. 

La région du Sahara occidental est en grande partie désertique, et le ratio entre la superficie de 

terres irriguées et la superficie totale (environ 270 000 km²) est très faible.  

 

Pour ce qui est des exportations du Sahara occidental vers l’UE, les exportations ont atteint un 

total de 66 700 tonnes, soit une augmentation de 12,3 % par rapport à 2019 (59 400 tonnes), 

pour une valeur de 837 millions de MAD (79,5 millions d’EUR), en hausse de 10,7 % par 

rapport aux 756 millions de MAD (71,8 millions d’EUR) comptabilisés en 2019. 

 

Par produit, les données relatives à 2019 et 2020 sont les suivantes: 

 

Exportations de produits agricoles du Sahara occidental vers l’Union européenne 

 2019 2020 

Tomates fraîches 50 100 tonnes 55 200 tonnes (+ 10,2 %) 

Melons 9 300 tonnes  11 500 tonnes (+ 27,8 %) 

Total 59 400 tonnes 66 700 tonnes (+ 12,3 %) 

 

En tenant compte des données fournies pour 2020, l’application des préférences tarifaires aux 

importations de l’UE de 11 500 tonnes de melons pour un montant total de 134,3 millions de 

MAD (12,8 millions d’EUR) signifierait une économie de 11,9 millions de MAD (1,1 million 

d’EUR) en droits de douane. Pour les tomates, en supposant que toutes les exportations du 

Sahara occidental aient bénéficié de préférences (52 200 tonnes pour un montant total de 

706 millions de MAD, soit 67,1 millions d’EUR), l’économie de droits de douane est estimée 

à environ 82,3 millions de MAD (7,8 millions d’EUR), tant que le droit spécifique ne 

s’applique pas. Par conséquent, le montant total des économies en termes de droits pour 2019 

est estimé à environ 94 millions de MAD (8,93 millions d’EUR)24. Il s’agit d’une augmentation 

                                                           
23 À titre de comparaison, en 2020, la superficie par culture au Maroc était de 129 300 hectares pour les agrumes, 

de 259 000 hectares pour les cultures maraîchères et de 5 342 200 hectares pour les cultures de grande envergure, 

soit un total de 7 447 600 hectares pour l’ensemble des cultures. Le volume total de produits agricoles exportés 

du Maroc vers l’UE était de 1 538 000 tonnes, pour un montant de 21,138 milliards de MAD (2,008 milliards 

d’EUR). 
24 Pour ce calcul, la valeur totale des exportations de melons et de tomates a été extraite des données fournies par 

FOODEX en appliquant un droit de douane normal (applicable dans l’UE en vertu de la clause de la nation la plus 

favorisée) de 8,8 % pour les melons. Pour les tomates, le prix unitaire est fixé à 1 285 EUR sur la base du prix 

moyen des exportations totales de tomates, et le droit de douane normal varie entre 8,8 % et 14,4 % selon la 

période de l’année. Les droits économisés ont été calculés à un taux de 8,8 % pour la période allant du 

1er novembre au 15 mai et de 14,4 % pour la période allant du 16 mai au 31 octobre (vu le caractère limité des 
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par rapport aux chiffres figurant dans le rapport 2020, lequel indiquait que sans les préférences 

tarifaires, en 2018, ces exportations du Sahara occidental auraient été soumises à environ 

71,5 millions de MAD (6,8 millions d’EUR) de droits de douane. 

 

La Commission surveille régulièrement l’évolution des importations en provenance du Sahara 

occidental, en particulier des tomates. Une série de facteurs peuvent expliquer pourquoi aucune 

préoccupation significative n’a encore été exprimée concernant le niveau des exportations 

agricoles effectuées spécifiquement du Sahara occidental vers l’UE: le niveau relativement 

faible de la production et des exportations25; le caractère particulier des tomates produites 

(tomates cerises à haute valeur ajoutée); et le fait que les producteurs ciblent en partie leur 

production de manière à compléter la production saisonnière dans l’UE (étant donné, par 

exemple, que la saison du melon débute jusqu’à deux mois avant celle de l’UE, et que les 

cultivateurs de tomates peuvent se concentrer sur leur production en dehors de la saison de la 

tomate dans l’UE). 

 

Lors d’une réunion organisée avec les autorités locales à Dakhla le 21 septembre 2021, les 

participants ont évoqué le projet pluridimensionnel visant à irriguer 5 000 hectares de terres 

avec de l’eau dessalée provenant d’une station (d’une valeur de 360 millions de MAD) 

alimentée par un parc éolien, associé à un nouveau port construit à proximité (un 

investissement de 1 milliard d’USD), le tout étant financé sur le budget public de l’État. La 

superficie des terres agricoles serait étendue, passant à 5 000 hectares, et les terres seraient 

attribuées à des investisseurs intéressés à la suite d’une procédure de mise en concurrence. 

Selon les plans, les parcelles les plus vastes (100 hectares chacune) seront attribuées à cinq ou 

six entreprises de premier plan, qui serviront d’«agrégateurs», et les parcelles de plus petite 

taille (entre 5 et 20 hectares chacune) iront à de jeunes entrepreneurs locaux, généralement 

sans expérience préalable dans l’agriculture, mais qui bénéficieront d’une formation 

appropriée et de facilités de crédit (prêts sans intérêts). Des logements seront construits et mis 

à disposition des agriculteurs de la région. La production sur ces nouvelles terres, qui pourrait 

avoir débuté d’ici 2025, devrait se concentrer sur des produits à haute valeur, tels que les 

tomates cerises, les canneberges et les myrtilles, avec, pour les deux derniers, le marché des 

États-Unis à l’esprit. 

 

Il a également été expliqué que le prix de l’eau devrait être fixé à 7 MAD le mètre cube, et à 

3,5 MAD pour une utilisation agricole. L’électricité produite devrait coûter 0,26 MAD/KWh, 

contre 3,05 MAD/KWh pour le diesel (production réelle). La construction de la station de 

dessalement a accusé des retards en raison de la pandémie et des récentes élections politiques, 

mais le consortium a déjà été sélectionné et associera des entreprises européennes et 

marocaines. Selon les autorités locales, le port de Dakhla Atlantique devrait être achevé 

d’ici 2027. 

 

2.1.3. Secteur de la pêche 

Comme expliqué dans le rapport de 2018, le Sahara occidental possède une importante 

industrie halieutique intégrée, constituée à la fois de l’activité de pêche et d’une industrie de 

transformation des produits de la pêche. Elle est composée de navires aux propriétaires et aux 

nationalités différents, qui débarquent habituellement leurs captures dans les ports du Sahara 

                                                           
données dû au fait que les exportations sont déclarées par mois, il a été supposé que les exportations de mai étaient 

réparties de manière uniforme sur le mois). 
25 À titre de comparaison, les exportations marocaines de tomates fraîches vers l’UE en 2020 s’élevaient à 

462 800 tonnes, essentiellement des tomates rondes, contre 55 200 tonnes pour les exportations du Sahara 

occidental, principalement des tomates cerises; les exportations de melons effectuées par le Maroc la même année 

représentaient 38 800 tonnes, contre 11 500 tonnes pour les exportations du Sahara occidental. 
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occidental où le poisson est transformé en différents produits (conserves, poisson congelé, 

poisson transformé en d’autres produits, farines de poisson, etc.). Selon les données reçues 

pour 2020, les captures dans les eaux du Sahara occidental qui ont également été débarquées 

dans les ports du Sahara occidental et qui y ont donc été transformées ont représenté 

954 400 tonnes en 2020, pour une valeur totale de 5,286 milliards de MAD (502,2 millions 

d’EUR) pour le poisson débarqué. 

 

En 2020, 954 400 tonnes de produits de la pêche ont été capturées et débarquées au Sahara 

occidental26, pour un montant de 5,286 milliards de MAD (502,2 millions d’EUR), dont 

140 500 tonnes ont été exportées vers l’UE pour un montant de 4,337 milliards de MAD 

(412 millions d’EUR). La distribution par région était la suivante: 

 

– Dakhla-Oued Ed-Dahab avec 570 100 tonnes pour une valeur totale de 3,172 milliards de 

MAD (301,3 millions d’EUR);  

– Laâyoune-Sakia El Hamra avec 384 300 tonnes pour une valeur totale de 2,114 milliards de 

MAD (200,8 millions d’EUR). 

 

En termes d’exportations du Sahara occidental vers l’UE, en 2020, le total s’élevait à 

140 500 tonnes, pour une valeur totale de 4,337 milliards de MAD (412 millions d’EUR). 

 

Captures27 et exportations de produits de la pêche vers l’UE en 202028 

 Captures totales Exportations vers l’UE 

 Volume  

Valeur (en 

millions) Volume 

Valeur (en 

millions) 

Laâyoune-

Sakia El 

Hamra 384 300 tonnes 

2 114 MAD 

(200,8 EUR) 58 700 tonnes 

1 817 MAD 

(172,6 EUR) 

Dakhla-

Oued Ed-

Dahab 570 100 tonnes 

3 172 MAD 

(301,3 EUR)   81 800 tonnes 

2 520 MAD 

(239,4 EUR) 

Total 954 400 tonnes 

5 286 MAD 

(502,2 EUR) 140 500 tonnes 

4 337 MAD 

(412 EUR) 

 

Les exportations de produits de la pêche vers l’UE par région et par catégorie de produits sont 

présentées dans le tableau ci-dessous29: 

 

                                                           
26 Les données correspondent au poisson débarqué dans les ports du Sahara occidental, qui est généralement 

capturé dans les eaux adjacentes au Sahara occidental, bien qu’il puisse également provenir de l’extérieur. 
27 Voir la note de bas de page précédente.  
28 À titre de comparaison, le total des captures effectuées au Maroc en 2020 était de 424 500 tonnes, pour une 

valeur de 5,592 milliards de MAD (531 millions d’EUR), et les exportations marocaines de poisson et de produits 

de la pêche vers l’UE représentaient 180 500 tonnes, d’une valeur de 7,998 milliards de MAD (766 millions 

d’EUR). 
29 Source: FOODEX, novembre 2021 

                        Exportations de produits de la pêche du Sahara 

occidental vers                      

                                                                  l’Union européenne en 2020 

Produit  Volume (en millions de tonnes) 

 

          Dakhla-Oued Ed-Dahab 
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Selon les autorités marocaines, le nombre d’établissements autorisés à exporter vers l’UE avait 

augmenté pour atteindre 172 en 2020 (contre 141 en 2018 et 165 en 2019)30. 

 

Les services de la Commission n’ont pas relevé de préoccupations particulières concernant une 

incidence négative, sur le marché de l’UE, du poisson et des produits de la pêche provenant du 

Sahara occidental. 

  

2.2. Impact sur l’emploi et l’investissement au Sahara occidental 

2.2.1. Impact sur l’emploi  

Étant donné que les principaux secteurs qui génèrent un développement économique au Sahara 

occidental sont l’agriculture et la pêche, l’analyse visant à déterminer l’impact de l’entrée en 

vigueur de l’accord sur l’économie du Sahara occidental reste concentrée sur ces deux 

                                                           
30 Selon le système TRACES de l’UE, en novembre 2021, le nombre total d’établissements agréés s’élève à 166.  

Produits congelés à base de poisson 61,8 

Sardines congelées 28,2 

Poulpes congelés 13,7 

Seiches congelées 8,7 

Calamars congelés 5,7 

Maquereaux congelés 4,1 

Crustacés congelés 0,2 

Autres  1,2 

Farine de poisson 11,9 

Conserves de poisson: 3,4 

Sardines en conserve 2,6 

Maquereaux en conserve 0,9 

Produits de la pêche frais 1,2 

Huile de poisson  3,3 

Autres  0,1 

Total 81,8 

            Laâyoune-Sakia El Hamra 

Produits congelés à base de poisson 38,0 

    Sardines congelées  19,5 

    Poulpes congelés  8,2 

    Calamars congelés  4,6 

    Seiches congelées 4,0 

    Maquereaux congelés 0,6 

    Crustacés congelés 0,2 

    Autres  1,0 

Farine de poisson  4,2 

Huile de poisson  10,2 

Conserves de poisson: 6,1 

Sardines en conserve 4,9 

Maquereaux en conserve 1,3 

Autres  0,1 

Total 58,7 
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principaux secteurs. 

 

Secteur agricole 

 

Le niveau d’emploi dans l’agriculture dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab est resté stable 

en 2020, avec 14 000 emplois, un chiffre similaire à celui de 2019. Selon les chiffres 

disponibles, 88 % de la production de produits agricoles dans la région de Dakhla-Oued Ed-

Dahab (la seule région du Sahara occidental à exporter des produits agricoles vers l’UE) dépend 

directement des exportations vers l’UE. Sur cette base, on peut estimer qu’environ 88 % de ces 

14 000 emplois (soit 12 320 emplois) dépendent directement des exportations vers l’UE. On 

peut toutefois considérer qu’un chiffre plus élevé est davantage probable: en effet, la plupart 

des exploitations agricoles de la région ne seraient pas viables si elles n’étaient pas en mesure 

d’exporter vers l’UE en profitant des conditions concurrentielles prévues par l’accord. Aucune 

information n’est disponible en ce qui concerne l’emploi dans la région de Laâyoune-Sakia El 

Hamra. 

 

Les autorités encouragent la qualification des employés et entrepreneurs du secteur agricole de 

la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab. 

 

Lors de la mission de septembre 2021, une visite a été effectuée à l’«Institut des techniciens 

spécialisés en agriculture de Dakhla» récemment créé. Il s’agit d’un centre de formation 

consacré en grande partie au fonctionnement d’un internat accueillant 100 étudiants résidents 

(dont 80 % de femmes) pour une formation postsecondaire de deux ans sur l’horticulture et 

les fruits et légumes. Son objectif est de former 3 700 jeunes d’ici à 2030. L’université 

agronomique la plus proche se trouve à Agadir, et la Commission a été informée lors de la 

visite de l’importance de ce centre de formation pour répondre à la croissance du secteur 

agricole dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab. Les représentants du centre ont indiqué 

que Dakhla est destinée à devenir, grâce à la création du port de Dakhla Atlantique et de 

5 000 hectares de nouvelles terres agricoles, une plateforme des exportations de produits 

agricoles, à l’instar d’Agadir actuellement, qui devrait permettre d’expédier directement les 

exportations au départ du Sahara occidental, sans devoir passer par Agadir. 

 

Secteur de la pêche 

 

Dans le rapport de 2018, environ 90 000 emplois étaient considérés comme directement et 

indirectement liés à l’activité de pêche. Selon les données disponibles de 2019, le niveau 

d’emploi atteint 111 090 emplois, soit une augmentation de 23 %. Le secteur de la pêche 

comptait 123 563 emplois directs et indirects en 2020 (soit une hausse de 11,2 % par rapport à 

2019). 
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Région 
Emploi direct 

sur terre 

Emploi direct 

en mer 

Emploi 

indirect 
Total 

Dakhla-Oued Ed-Dahab  12 512 14 698 37 540 64 750  

Laâyoune-Sakia El Hamra 8 059 26 574 24 180 58 813 

Total Sahara occidental 20 571 41 272 61 720 123 563 

 

Selon les autorités marocaines, le nombre d’établissements liés au secteur de la pêche en 2020 

est de 17231, répartis entre les deux régions, en hausse de 4 % par rapport à 2019 

(165 établissements enregistrés) et de 22 % par rapport aux 141 établissements recensés en 

2018. La ventilation par région est la suivante: 

 

 – Dakhla-Oued Ed-Dahab comptait 98 établissements en 2019 et 101 en 2020; 

 – Laâyoune-Sakia El Hamra comptait 67 établissements en 2019 et 71 en 2020. 

 

Les deux secteurs de l’agriculture et de la pêche sont des secteurs à forte intensité de main-

d’œuvre, c’est pourquoi l’entrée en vigueur de l’accord constitue un facteur clé pour le maintien 

et même l’augmentation du taux d’emploi, surtout en temps de crise économique. Le secteur 

de la pêche emploie une proportion considérable de femmes, notamment dans l’industrie de la 

conserve. 

 

2.2.2. Impact sur l’investissement 

Le gouvernement marocain renforce ses investissements dans le Sahara occidental. La 

poursuite de la mise en œuvre du programme de développement 2016-2021 fait partie des 

orientations du projet de loi de finances 2021. Selon la présentation du projet de loi de finances 

pour 2022, les investissements ont été revus à la hausse, passant de 77 milliards de MAD 

(7,3 milliards d’EUR) à 85 milliards de MAD (8,1 milliards d’EUR). Une présentation 

détaillée des investissements en cours et prévus par le Maroc dans la région est fournie en 

annexe. 

 

2.3. Tendances de janvier à septembre 2021 et incidence de la pandémie de 

COVID-19 

Une comparaison du premier semestre 2019 avec le premier semestre 2020, basée sur les 

informations fournies par FOODEX et les données communiquées par les autorités marocaines, 

est présentée ci-dessous. 

 

  Janvier à juin 2020  Janvier à juin 2021  

Variation 

janvier-

juin 2020-2021 

Tomates 15 470 tonnes 23 070 tonnes   + 49 % 

Melons 11 500 tonnes 10 500 tonnes - 9 % 

Produits de la 

pêche  52 960 tonnes 66 436 tonnes + 25,4 % 

 

Le tableau ci-dessous présente l’évolution des exportations de tomates, de melons et de 

produits de la pêche du Sahara occidental vers l’UE au cours de la période comprise entre juillet 
                                                           
31 Selon le système TRACES de l’UE, en novembre 2021, le nombre total d’établissements agréés s’élève à 166. 
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et septembre 2020 et juillet et septembre 2021 (la plus récente période de trois mois pour 

laquelle des données sont disponibles): 

 

 

Juillet-septembre 2020 

Juillet-

septembre 202 

Variation  

Juillet-

septembre 2020-

2021 

Tomate 18 000 tonnes 20 700 tonnes + 15,2 %  

Melons 0 tonne 193 tonnes s.o. 

Produits de la 

pêche 

45 060 tonnes 45 000 tonnes - 0,1 % 

 

2.4 Impact sur l’utilisation de ressources naturelles 

La principale contrainte au Sahara occidental est l’accès à l’eau, en raison du type de terrain et 

de la grande rareté des précipitations. Les recherches et les données disponibles montrent la 

présence d’eaux souterraines dans la région, bien qu’il soit difficile de chiffrer avec précision 

le niveau des réserves et leur taux de reconstitution.  

 

Jusqu’à présent, l’eau destinée aux cultures de primeurs provient des eaux souterraines 

(également utilisées pour l’approvisionnement en eau potable). Selon le Maroc, les eaux 

souterraines sont présentes dans une grande superficie (90 000 km²), sont profondes (jusqu’à 

1 800 m) et comprennent des réserves permanentes estimées à 3 milliards de m³. La 

monographie générale de la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, produite par la direction 

générale des collectivités locales du ministère marocain de l’intérieur, indique l’existence d’un 

«bassin sédimentaire (dit Laâyoune-Dakhla) qui occupe la partie occidentale du bassin le long 

de l’océan Atlantique et couvre une superficie d’environ 110 000 km² sur le continent. Il est 

relativement riche en réservoirs d’eau souterraine d’extension généralisée, mais l’état de leur 

connaissance est encore insuffisant et ils présentent de grandes variations du point de vue 

profondeur, lithologie, productivité et qualité de l’eau. Cependant, les premiers indices 

montrent que sur le plan hydrogéologique, ce bassin renferme plusieurs nappes multicouches 

renfermant un potentiel en eau important, mais non renouvelable»32. 

 

Quant à la gestion de l’eau, essentielle au développement des activités agricoles, malgré les 

importantes réserves d’eaux souterraines, l’eau est utilisée de manière rationalisée grâce à la 

généralisation des systèmes d’irrigation des cultures en goutte-à-goutte. Selon le Maroc, moins 

de 3 millions de m³, soit environ 0,1 % du volume disponible, sont actuellement utilisés chaque 

année pour l’agriculture.  

 

Lors de la mission organisée en septembre 2021 dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, 

plusieurs exploitations agricoles ont été visitées. L’une d’entre elles a fourni des informations 

détaillées sur l’eau utilisée pour la culture de la tomate et du melon. Le gestionnaire de 

l’exploitation a indiqué cultiver environ entre 17 000 et 20 000 plants de tomates par hectare, 

qui ont chacun besoin d’un litre d’eau par jour, contre 2 à 2,5 litres pour le melon. Il a expliqué 

que l’exploitation agricole utilisait environ 50 mètres cubes par jour et par hectare, provenant 

entièrement d’eaux souterraines pompées jusqu’à la surface puis conservées dans un réservoir. 

 

La chambre de l’agriculture de la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab a fait savoir, lors d’une 

                                                           
32 Informations fournies dans le rapport de 2018, section 3.2.1.3, utilisation des ressources. Aucune mise à jour 

de cette étude n’est disponible car, pour des raisons de coût, aucune nouvelle évaluation n’a été réalisée. 
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réunion, que la région avait accès à d’importants réservoirs d’eau souterraine situés à entre 

300 et 600 mètres de profondeur. Lors d’une autre réunion avec le directeur régional du 

ministère marocain de l’agriculture, il a été expliqué que l’utilisation des eaux souterraines 

serait encore davantage rationalisée grâce à l’utilisation plus généralisée de systèmes 

d’irrigation en goutte-à-goutte. 

 

Le Haut-Commissariat au plan33 (HCP) du Maroc, chargé de la préparation des statistiques et 

des études, souligne qu’une part importante de la consommation d’eau est due à l’extension 

progressive de la superficie des exploitations agricoles de Taouart (dans la région de Dakhla-

Oued Ed-Dahab), partiellement équipées de moyens d’irrigation classiques (qui consomment 

davantage d’eau). Ces deux problèmes pourraient être la cause de l’appauvrissement des 

nappes fossiles. Le HCP a souligné, dans le rapport, la multiplication des demandes relatives à 

de vastes projets agricoles, en particulier dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab. Il est 

difficile de quantifier les volumes exploitables et la répartition des ressources d’eau destinées, 

d’une part, à l’eau potable et, d’autre part, aux utilisations agricoles.  

 

Des études soulignent la nécessité de rationaliser davantage l’utilisation de l’eau. Certaines 

indiquent qu’une gestion adéquate et efficace des ressources d’eau nécessite d’effectuer une 

nouvelle analyse publique et rigoureuse du bassin hydrographique de Dakhla, en tenant compte 

du fait que la culture de tomates et de melons requiert d’importants volumes d’eau. Selon ces 

sources, dont les services de la Commission n’ont pas vérifié la fiabilité, une utilisation 

intensive de l’eau pour la production agricole peut également générer des tensions sur la 

disponibilité de l’eau destinée à la consommation humaine dans la région34. Ces éléments 

doivent être examinés en liaison avec le droit des populations locales de trouver les sources 

d’emploi et de revenus nécessaires à leur développement. 

 

Il est prévu de répondre au problème du manque d’eau en menant un vaste projet de 

dessalement d’eau de mer. Depuis le rapport de 2018, un projet de construction d’une unité de 

dessalement pour l’irrigation couvrant jusqu’à 5 000 hectares de terres agricoles arables, dont 

le démarrage était prévu en 2020, a été lancé. Ce projet consiste en la construction d’une station 

de dessalement d’eau de mer destinée à une utilisation agricole, d’un montant de 1,64 milliard 

de MAD (155,8 millions d’EUR) à 75 km de la ville de Dakhla. Cette station sera alimentée en 

énergie générée par un parc éolien d’une capacité de 40 MW. Ces deux projets devraient 

générer 10 000 emplois permanents. 

 

Les projets de dessalement et de parc éolien à Dakhla 
 

Le projet de dessalement d’eau de mer pour l’irrigation à Dakhla, qui doit être mis en place dans 

le cadre de la loi 13-09 du Maroc sur les énergies renouvelables, vise à fournir de l’eau potable 

mais aussi à utiliser pour l’irrigation dans la région de Dakhla et Boujdour. Le coût du projet est 

estimé à près de 2 milliards de MAD (soit environ 190 millions d’EUR). Le financement public 

est de 1,5 milliard de MAD, le reste (0,5 million de MAD) étant assuré par des investisseurs 

privés. 

 

Annoncé en 2016 dans le cadre du programme de développement de la région de Dakhla-Oued 

Ed-Dahab, ce projet a été confié à des opérateurs privés, dans le cadre de deux contrats distincts, 

afin de cofinancer, concevoir, construire et gérer la future unité éolienne de dessalement, ainsi 

que les infrastructures d’irrigation, dans de meilleures conditions techniques, économiques et 

financières. 

                                                           
33 Monographie de la région Eddadkhla Oued Eddahab, Haut-Commissariat au Plan, 2018. 
34 Mundibat, Un estudio sobre la producción de tomate en la región de Dakhla (p. 33).  
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Située dans la ville de Bir Anzarane, à 1 km de la côte et à environ 130 km au nord de Dakhla, 

la station de dessalement aura une capacité de production d’eau dessalée de 90 000 à 100 000 m³ 

par jour (soit 30 millions de m³/an).  

 

Selon les informations disponibles35, la construction d’une station de dessalement d’eau de mer, 

d’un parc éolien électrique et d’un système d’irrigation sur le territoire de cette région devrait 

coûter environ 2 milliards de MAD (190 millions d’EUR). Sur cette somme, 1,64 milliard de 

MAD (155,8 millions d’EUR) sont consacrés à la station de dessalement d’eau de mer et au parc 

éolien qui l’alimentera en énergie grâce à une capacité de 40 MW. Le réseau d’irrigation est 

prévu sur une longueur d’environ 130 km, desservant 5 200 hectares de terres agricoles arables. 

Ces terres seront exploitées par des investisseurs dans le cadre de contrats de partenariat public-

privé (PPP) lancés par l’Agence pour le développement agricole. 

 

La station utilisera une technologie de dessalement par osmose inverse et inclura une centrale 

électrique éolienne conçue pour répondre aux besoins d’énergie électrique du processus de 

dessalement ainsi que pour approvisionner la population locale. Dans son sillage, le projet vise 

à créer 10 000 emplois permanents, principalement dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab, 

et bénéficiera aux jeunes entrepreneurs, aux petites et moyennes exploitations agricoles 

porteuses de projets innovants, ainsi qu’aux grands promoteurs agricoles (notamment pour 

l’agriculture sous serre destinée à l’exportation). On estime qu’il générera une valeur ajoutée 

annuelle d’environ 500 millions de MAD (47,5 millions d’EUR). Selon les dernières 

informations disponibles au sujet du projet, le lancement effectif des travaux est prévu pour 

décembre 2021 ou janvier 2022, tant pour la centrale de dessalement que pour le parc éolien.  

 

D’autres secteurs offrent des possibilités d’investissement dans la région de Dakhla-Oued Ed-

Dahab, en particulier le secteur des énergies renouvelables, qui a été identifié comme un moteur 

de croissance et qui recèle un fort potentiel de création d’emplois. Trois projets éoliens visant à 

fournir de l’électricité au réseau local sont déjà en cours. 

 

                                                           
35 Voir notamment: https://aujourdhui.ma/economie/pres-de-2-milliards-dh-pour-une-unite-de-dessalement-de-

leau-de-mer-et-un-parc-eolien-a-dakhla 

https://fr.le360.ma/economie/dakhla-2-milliards-de-dirhams-pour-un-projet-dirrigation-204659  

https://lematin.ma/journal/2019/megaprojet-dakhla-starting-blocks/327448.html  

https://aujourdhui.ma/economie/pres-de-2-milliards-dh-pour-une-unite-de-dessalement-de-leau-de-mer-et-un-parc-eolien-a-dakhla
https://aujourdhui.ma/economie/pres-de-2-milliards-dh-pour-une-unite-de-dessalement-de-leau-de-mer-et-un-parc-eolien-a-dakhla
https://fr.le360.ma/economie/dakhla-2-milliards-de-dirhams-pour-un-projet-dirrigation-204659
https://lematin.ma/journal/2019/megaprojet-dakhla-starting-blocks/327448.html
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3. LE SYSTÈME INFORMATIQUE MIS EN PLACE PAR LE 

MAROC POUR FOURNIR DES INFORMATIONS À L’UE SUR 

LES EXPORTATIONS DE PRODUITS ORIGINAIRES DU 

SAHARA OCCIDENTAL  
 

3.1. Principales caractéristiques du système 

Dans sa résolution non législative du 16 janvier 201936, le Parlement européen a demandé à la 

Commission de veiller à «la mise en place d’un mécanisme permettant aux autorités 

douanières des États membres d’avoir accès à des informations fiables sur les produits en 

provenance du Sahara occidental importés dans l’Union européenne, dans le plein respect de 

la législation douanière de l’Union», a souligné qu’un tel mécanisme «permettra de mettre à 

disposition des données statistiques détaillées et ventilées, fournies en temps utile, sur ces 

exportations» et a également invité la Commission à «présenter chaque année au Parlement 

une évaluation de la conformité de ce mécanisme avec la législation douanière de l’Union». 

 

Le Maroc a accepté de mettre en place un mécanisme qui couvrira les exportations relevant de 

l’accord d’association tel que modifié par l’échange de lettres. Ce mécanisme, qui a été mis en 

place très rapidement par le Maroc, fournit systématiquement et régulièrement des données 

précises pour permettre à l’UE de disposer de données transparentes et fiables sur l’origine de 

ces exportations vers l’Union. 

 

Ce système permet de connaître toutes les exportations vers l’Union de produits originaires du 

Sahara occidental qui satisfont aux exigences de l’accord en matière d’origine, sur la base des 

critères des positions tarifaires et de la production (origine) au niveau agrégé. Les informations 

fournies couvrent, par produit sur la base des codes du système harmonisé, des informations 

sur le volume (quantité) et la valeur de ces exportations par région. Elles comportent une 

ventilation par État membre des données en termes de volume, si de telles données sur les 

exportations existent au cours de la période définie (par mois) et pour l’État membre de l’UE 

concerné. Les données relatives aux marchandises exportées vers l’UE sont basées sur le critère 

de l’origine, indépendamment du lieu où les marchandises ont été conditionnées ou embarquées 

pour exportation. La base de données fournit donc des informations sur les exportations de 

produits originaires, selon l’accord, du Sahara occidental. 

 

Les données sont fournies par mois, et sont disponibles depuis le 20 juillet 2019 (le jour suivant 

l’entrée en vigueur de l’accord). Les données sont collectées par les autorités marocaines sur 

une base continue, mais sont mises à disposition chaque mois après avoir été validées. La 

Commission a un accès direct à ces données, tout comme les autorités douanières des États 

membres de l’UE.  

 

Bien que le système ne couvre pas uniquement les produits exportés vers l’UE en provenance 

                                                           
36 P8_TA(2019)0016 EU-Accord UE-Maroc sur la modification des protocoles nº 1 et nº 4 à l’accord euro-

méditerranéen (résolution) Résolution non législative du Parlement européen du 16 janvier 2019 sur le projet de 

décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord sous forme d’échange de lettres entre l’Union européenne 

et le Royaume du Maroc sur la modification des protocoles nº 1 et nº 4 à l’accord euro-méditerranéen établissant 

une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et le Royaume du Maroc, 

d’autre part [10593/2018 – C8-0463/2018 – 2018/0256M(NLE)] 
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du Sahara occidental – mais tous les produits originaires des régions couvertes par l’accord 

d’association avec le Maroc tel que modifié par l’échange de lettres –, il permet de connaître 

les quantités et les montants des importations de produits originaires des territoires du Sahara 

occidental. Ces territoires correspondent à trois régions, à savoir Laâyoune-Sakia El Hamra, 

Dakhla-Oued Ed-Dahab et Guelmim-Oued Noun37. Malgré un chevauchement partiel entre 

deux de ces territoires et le Sahara occidental, les informations contenues dans la base de 

données sur les exportations de deux de ces trois régions (Laâyoune-Sakia El Hamra et Dakhla-

Oued Ed-Dahab) correspondent à la totalité des exportations de produits originaires du Sahara 

occidental. Des exportations vers l’UE sont également enregistrées dans la partie saharienne 

occidentale de Guelmim-Oued Noun, tant dans le secteur agricole que dans le secteur de la 

pêche (fruits et légumes, industrie maraîchère et produits de la pêche), mais elles concernent 

une production extérieure au Sahara occidental, et aucune exportation vers l’UE n’est effectuée 

dans la partie saharienne occidentale de la région de Guelmim-Oued Noun. En outre, bien 

qu’une partie du territoire de Laâyoune-Sakia El Hamra se situe au Maroc, aucune exportation 

vers l’UE n’est effectuée à partir de la petite partie marocaine de ce territoire. Dès lors, 

l’ensemble des exportations enregistrées dans le système en provenance des régions de 

Laâyoune-Sakia El Hamra et de Dakhla-Oued Ed-Dahab correspondent aux exportations 

effectuées depuis le Sahara occidental au titre de l’accord. 

 

Actuellement, la base de données couvre toutes les marchandises qui sont actuellement 

exportées des deux régions susmentionnées vers l’UE (à savoir les légumes et produits de la 

pêche), mais si des exportations d’autres produits se développent, la base de données sera 

étendue pour les couvrir. 

 

Les services de la Commission procèdent à des analyses régulières des statistiques, qui 

permettent de détecter toute modification significative de la structure des échanges qui pourrait 

nécessiter un examen plus approfondi. Ce système a permis d’accroître la quantité et la qualité 

des informations sur les exportations du Sahara occidental depuis l’entrée en vigueur de 

l’accord, et les informations désormais disponibles couvrent la période de juillet 2019 à 

septembre 2021. Les services de la Commission considèrent que les données disponibles dans 

le système informatique sur les exportations couvertes par l’accord sont fiables et précises. 

 

Ce système est complété par les procédures de coopération administrative et douanière prévues 

dans l’accord d’association (voir section suivante).  

 

3.2. Évaluation du système et de la conformité avec la législation douanière de 

l’UE 

L’évaluation effectuée sur ce sujet dans le rapport 2020 reste valable. 

 

Le système mis en place par le Maroc permet à l’UE de disposer de statistiques sur les 

importations dans l’UE de produits originaires des deux régions coïncidant pour l’essentiel 

avec le Sahara occidental. Le critère utilisé pour l’élaboration des données d’exportation est 

l’origine des produits, comme prévu par l’accord. Ainsi, toutes les exportations de produits 

agricoles ou de la pêche originaires du Sahara occidental vers l’UE sont enregistrées au niveau 

agrégé dans le système comme des exportations de ces deux régions, même si les produits ont 

été exportés ou conditionnés dans un port ou un lieu situé en dehors du Sahara occidental (par 

exemple Agadir). 

                                                           
37Voir la carte à la section 1.2.2. 
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Ces informations permettent un suivi statistique de ces exportations, ce qui peut aider – avec 

d’autres outils statistiques pour le commerce dont dispose la Commission – à identifier les 

tendances des importations en provenance du Sahara occidental et à détecter les changements 

soudains dans la structure des échanges pouvant nécessiter une enquête plus approfondie. 

 

Ce système est complété par un outil mis à la disposition des douanes dans le cadre de l’accord 

d’association: les dispositions relatives à la coopération administrative pour la gestion des 

dispositions relatives à l’origine de l’accord d’association, qui sont destinées à assurer leur 

bonne application38. Ces dispositions mettent en place une procédure de vérification de 

l’origine des produits afin de s’assurer qu’ils bénéficient d’un traitement préférentiel. Elles 

prévoient des procédures de contrôle des certificats de circulation des marchandises et des 

déclarations sur facture, à effectuer par sondage ou chaque fois que les autorités douanières de 

l’État d’importation ont des doutes fondés en ce qui concerne l’authenticité de tels documents, 

le caractère originaire des produits concernés ou le respect des conditions nécessaires pour se 

conformer aux règles d’origine. Ce contrôle doit être effectué par une demande adressée aux 

autorités douanières marocaines, qui sont tenues de répondre aux questions posées par les 

autorités douanières des États membres de l’UE dans les conditions prévues par l’accord (qui 

concerne les produits originaires du Sahara occidental). 

 

En vertu de ces dispositions, les autorités douanières requérantes refusent, sauf circonstances 

exceptionnelles, le bénéfice des préférences visées par l’amendement à l’accord UE-Maroc tel 

que convenu par l’échange de lettres, en cas de doute raisonnable des autorités douanières de 

l’État membre de l’UE d’importation quant au fait que les produits concernés sont originaires 

du Sahara occidental comme le prévoit l’accord, sur la base des informations figurant sur les 

certificats de circulation des marchandises EUR.1, des factures, du système informatique mis 

en place par le Maroc ou d’autres éléments de preuve, si: 

 

a) il n’y a pas de réponse des autorités marocaines à la demande des autorités douanières dans 

un certain délai (10 mois), ou 

b) la réponse ne contient pas suffisamment d’informations pour déterminer l’authenticité du 

document en question ou l’origine réelle des produits39. 

 

Le système informatique mis en place par le Maroc fournit des informations à la Commission 

et aux douanes des États membres de l’UE au niveau agrégé par région et par produit, et ne 

contient donc aucun élément pouvant être considéré comme étant contraire à la législation 

douanière de l’UE. Ce mécanisme est un outil statistique régional qui fournit des informations, 

au niveau agrégé sur les importations par produit, relatives aux marchandises originaires du 

Sahara occidental; il ne fournit pas en soi d’informations au niveau de l’expédition qui 

pourraient être collectées directement par les autorités douanières sur la base des déclarations 

en douane et des certificats de circulation. 

 

Les procédures de contrôle de l’origine sont prévues dans l’accord d’association et sont 

directement applicables par les autorités douanières des États membres de l’UE. À la 

connaissance de la Commission, la légalité tant du système informatique marocain que des 

actions entreprises par les douanes des États membres dans le cadre des procédures de 

coopération administrative n’a fait l’objet d’aucun recours devant les tribunaux. 

                                                           
38 Protocole nº 4 à l’accord concernant la définition de «produits originaires» et les méthodes de coopération 

administrative, en particulier le titre VI relatif aux dispositions en matière de coopération administrative. 
39 Article 33, paragraphes 1 et 6, du protocole nº 4 de l’accord d’association. 
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La Commission est en contact régulier avec les autorités douanières des États membres de l’UE 

afin d’évaluer l’application des dispositions de l’accord. Depuis l’entrée en vigueur de l’accord, 

la Commission n’a été informée que d’un seul cas dans lequel les autorités douanières d’un 

État membre ont demandé – à la suite de la sélection aléatoire habituelle – de vérifier l’origine 

de produits provenant du Sahara occidental, et à ce jour, aucun cas de refus des préférences à 

l’issue du processus de vérification n’a été recensé. 

 

4. CADRE GÉNÉRAL ET DROITS FONDAMENTAUX40 
 

4.1. Cadre politique et de coopération 
 

Les sources internationales officielles sur la situation des droits de l’homme au Sahara 

occidental restent rares et figurent principalement dans les derniers rapports disponibles des 

Nations unies (voir le dernier rapport du Secrétaire général des Nations unies sur le Sahara 

occidental au Conseil de sécurité des Nations unies du vendredi 1er octobre 2021 à l’annexe 3). 

 

Le Sahara occidental est considéré par le Maroc comme faisant partie intégrante de son propre 

territoire, où sa politique nationale globale en matière de droits de l’homme s’applique donc 

également. En conséquence, et sans préjudice de la position de l’UE sur le Sahara occidental 

(qui est rappelée dans l’accord), la situation des droits de l’homme au Sahara occidental a 

toujours été suivie par l’UE conformément au cadre institutionnel régissant les relations 

bilatérales entre l’UE et le Maroc.  

 

La situation des droits de l’homme a été officiellement abordée pour la dernière fois dans le 

cadre du sous-comité «droits de l’homme» UE-Maroc du 25 mars 2021. En plus de la 

discussion formelle dans le cadre du sous-comité, des échanges ont régulièrement lieu entre 

l’UE et le Maroc au sujet des droits de l’homme, à différents niveaux. 

 

L’adoption et l’entrée en vigueur en juillet 2019 de l’accord UE-Maroc étendant les tarifs 

préférentiels aux produits originaires du Sahara occidental ont contribué à la normalisation et 

à la relance des relations entre l’UE et le Maroc et, à ce titre, au maintien de leur dialogue et 

de leur coopération constructive sur la protection des droits de l’homme, qui auraient pu être 

autrement affectés ou compromis. En outre, il est permis d’en déduire que la contribution 

globale dudit accord au développement socio-économique du Sahara occidental a également 

eu un effet d’entraînement positif sur la protection des droits de l’homme. Les parties prenantes 

locales ont souligné, en particulier, les bénéfices retirés, sur le plan des droits sociaux et 

économiques, depuis l’entrée en vigueur de l’accord.  

 

Cette politique d’engagement et de coopération continue de l’UE s’inscrit largement dans 

l’esprit des recommandations exprimées dans le dernier rapport du Secrétaire général des 

Nations unies sur la situation du Sahara occidental (1er octobre 2021) et la dernière résolution 

du Conseil de sécurité des Nations unies (2602) sur le Sahara occidental (29 octobre 2021). 

Dans le même temps, l’UE est restée engagée à fournir une aide humanitaire aux réfugiés 

sahraouis dans les camps et a accru sa participation à des activités axées sur la résilience, tout 

en soutenant la demande figurant dans la résolution 2602 du Conseil de sécurité des Nations 

unies visant à ce que l’enregistrement des réfugiés dans les camps de réfugiés de Tindouf soit 

                                                           
40 Les références faites dans le présent chapitre doivent être lues comme indiqué à la note de bas de page 6. 
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envisagé. 

 

4.2 La situation actuelle 
 

Après trois ans de blocage, les relations politiques entre l’UE et le Maroc ont été formellement 

relancées en 2019 avec la tenue du conseil d’association et l’adoption d’une déclaration 

commune consacrant des valeurs communes, notamment les droits de l’homme et la bonne 

gouvernance, comme l’un des principaux domaines de coopération future. Le sous-comité 

«droits de l’homme», organisé dans le cadre de l’accord d’association en mars 2021, a été 

l’occasion d’un échange de points de vue sur la protection et la promotion des droits de 

l’homme. Les parties sont convenues d’intensifier leurs échanges et de développer davantage 

leur coopération dans une série de domaines, notamment la justice, la lutte contre la corruption 

et la promotion des droits des femmes. Les parties ont également discuté de la possibilité de 

lancer un dialogue tripartite sur les droits de l’homme et la société civile. 

 

Pour l’année 2020, l’évaluation globale de la situation des droits de l’homme, telle qu’elle 

ressort du rapport annuel de l’UE sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde41, 

indique qu’une série d’efforts importants ont été entrepris en matière de promotion et de 

protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Ces efforts ont inclus 

l’engagement pris par le ministère public de renforcer une approche fondée sur les droits 

conforme aux normes internationales, ainsi que l’élaboration à cet effet d’un système de 

surveillance, notamment en ce qui concerne la protection contre les violences de genre et la 

pénalisation de ces violences. Avec la pandémie de COVID-19, la mise en place d’une 

plateforme d’assistance en ligne a permis d’assurer l’accès des victimes à la justice. Les 

résultats ont toutefois été globalement inégaux, des progrès ayant été accomplis dans certains 

domaines importants, notamment l’amélioration du système de sécurité sociale et une 

campagne de vaccination contre la COVID-19 relativement réussie, tandis que, dans d'autres, 

des solutions doivent encore être trouvées à des problèmes persistants de longue date.  

 

Malgré des avancées significatives, des cas de journalistes et de citoyens poursuivis pour des 

infractions pénales liées à la liberté d’expression, y compris dans les médias sociaux, ont été 

signalés. Le «Maroc/Sahara occidental» s’est trouvé à la 136e place (sur 180 pays) du 

classement mondial de la liberté de la presse 2021 établi par Reporters sans frontières. La 

liberté de réunion et d’association reste également un domaine sensible, avec les restrictions à 

l’enregistrement qui ont été signalées. 

 

Selon des informations fournies par des sources indépendantes, les ONG locales de défense 

des droits de l’homme ont continué à rencontrer des obstacles à leur enregistrement légal et 

certains défenseurs sahraouis des droits de l’homme auraient subi du harcèlement durant la 

période considérée. L’UE a assuré le suivi de cas individuels présumés de violations des droits 

de l’homme par ses contacts avec des organisations de la société civile, des défenseurs des 

droits de l’homme, le Conseil national des droits de l’homme et ses bureaux régionaux, 

notamment en ce qui concerne la liberté de réunion et le droit de manifester.  

 

Le «plan d’action UE-Maroc mettant en œuvre le statut avancé» pour la période 2013-2018, 

qui a été prolongé de deux ans en 2019, a continué de constituer la base des actions de l’UE 

concernant la situation des droits de l’homme au Sahara occidental. Les domaines de dialogue 

et de coopération privilégiés sont notamment les suivants: le renforcement des processus et des 

                                                           
41 https://eeas.europa.eu/sites/default/files/eeas_annual_report_humanity_2021_web.pdf 
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institutions qui garantissent la démocratie et l’état de droit, en particulier la CNDH; la 

décentralisation et la régionalisation; la réforme du système judiciaire; la promotion et la 

protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales; la liberté d’expression et la 

professionnalisation des médias et les libertés d’association et de réunion, la promotion des 

droits de la femme et de l’égalité des sexes, les droits de l’enfant et les droits des personnes 

vulnérables; la coopération avec le Conseil de l’Europe; et la lutte contre la corruption.  

 

L’UE apporte un soutien financier et technique au Maroc dans le domaine de la démocratie et 

des droits de l’homme afin de promouvoir l’égalité des sexes, la bonne gouvernance, la mise 

en œuvre de la politique migratoire et la réforme du secteur de la justice. L’UE reconnaît le 

rôle important joué par la société civile, notamment par son soutien aux acteurs de la société 

civile. Le Maroc reçoit également un financement supplémentaire dans ce domaine au titre de 

l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme. 

 

Le Maroc est un État partie à toutes les grandes conventions des Nations unies sur les droits de 

l’homme et coopère aux cycles de rapports. Le Maroc a été membre du Conseil des droits de 

l’homme (CDH) entre 2014 et 2016, et est un membre actif de plusieurs groupes de base, auteur 

de plusieurs résolutions qui promeuvent les droits de l’homme dans des domaines importants. 

Son dernier examen périodique universel (EPU) a eu lieu en 2017 et le prochain est prévu pour 

2022, conformément au cycle d’examen de quatre ans et demi du CDH. En janvier 2021, l’UE 

et le Conseil de l’Europe ont conjointement lancé le projet «Appui au mécanisme national de 

prévention de la torture au Maroc», qui soutiendra les efforts entrepris par le CNDH 

jusqu’en 2023.  Le Maroc a présenté l’examen à mi-parcours de l’EPU en 2019. 

 

Dans sa résolution 2602, le Conseil de sécurité des Nations unies se félicite des mesures et 

initiatives prises par le Maroc, du rôle joué par les commissions du Conseil national des droits 

de l’homme (CNDH) à Dakhla et à Laayoune et de l’interaction entre le Maroc et les 

mécanismes relevant des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme de 

l’Organisation des Nations unies. 

 

Il souligne également qu’il importe d’améliorer la situation au Sahara occidental et dans les 

camps de Tindouf, et encourage les parties à collaborer avec la communauté internationale 

pour élaborer et appliquer des mesures indépendantes et crédibles qui garantissent le plein 

respect des droits humains, en gardant à l’esprit leurs obligations découlant du droit 

international. Il encourage en outre les parties à poursuivre leurs efforts respectifs pour 

renforcer la promotion et la protection des droits de l’homme au Sahara occidental et dans les 

camps de réfugiés de Tindouf, y compris la liberté d’expression et d’association. Le Conseil 

de sécurité des Nations unies prend note avec une vive préoccupation des souffrances 

persistantes endurées par les réfugiés sahraouis, de leur dépendance à l’égard de l’aide 

humanitaire extérieure et des conséquences de la pandémie de COVID-19 ainsi que de 

l’insuffisance des fonds alloués aux personnes qui vivent dans les camps de réfugiés de Tindouf 

et des risques associés à la diminution de l’aide alimentaire.  

 

4.3 Sahara occidental et processus connexe des Nations unies  
 

Le Sahara occidental est classé par les Nations unies comme un territoire non autonome, dont 

le statut reste l’objet d’un processus de négociation mené sous les auspices des Nations unies. 

Ce processus spécifique mené par les Nations unies aide les parties à parvenir à une solution 

politique juste, durable et mutuellement acceptable qui permette l’autodétermination de la 

population locale du Sahara occidental dans le contexte d’arrangements conformes aux 
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principes et aux objectifs de la charte des Nations unies conformément à la résolution 2602 du 

Conseil de sécurité des Nations unies. 

 

Dans ce contexte, le processus de table ronde parrainé par les Nations unies, comprenant des 

négociations quadripartites entre le Maroc, le Front Polisario, l’Algérie et la Mauritanie sous 

les auspices de l’ancien envoyé personnel Horst Köhler, est resté en suspens depuis la 

démission de ce dernier en mai 2019. La nomination de M. Staffan de Mistura en tant que 

nouvel envoyé personnel du Secrétaire général des Nations unies, le 7 octobre 2021, constitue 

une occasion de relancer les négociations conduites sous l’égide des Nations unies, que l’UE 

soutient pleinement.  

 

M. Staffan de Mistura travaillera avec tous les interlocuteurs concernés, y compris les parties, 

les pays voisins et d’autres parties prenantes, en étant guidé par la résolution 2548 (2020) du 

Conseil de sécurité et les autres résolutions pertinentes. Le Maroc a salué sa nomination et 

exprimé sa volonté de reprendre le processus politique conformément aux paramètres définis 

dans la résolution 2602 du Conseil de sécurité des Nations unies. M. Staffan de Mistura 

travaillera avec tous les interlocuteurs concernés, y compris les parties, les pays voisins et 

d’autres parties prenantes, en étant guidé par la résolution 2548 (2020) du Conseil de sécurité 

et les autres résolutions pertinentes. 

 

Le mandat de la Mission des Nations unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara 

occidental (MINURSO) a été renouvelé pour une période d’un an – jusqu’au 31 octobre 2022 

– par la résolution 2602 du 29 octobre 2021. L’UE a exprimé son soutien résolu au nouvel 

envoyé personnel et au processus des Nations unies, et se tient prête à contribuer au 

renforcement de la coopération régionale.  

 

L’UE a exprimé à plusieurs reprises sa préoccupation quant à la longueur du conflit et à ses 

implications pour la sécurité et les droits de l’homme au niveau régional. L’UE a constamment 

encouragé les parties à poursuivre leurs efforts respectifs pour renforcer la promotion et la 

protection des droits de l’homme au Sahara occidental, tout en se félicitant du renforcement de 

la CNDH opérant à Dakhla et à Laâyoune. 

 

5. PRINCIPALES CONCLUSIONS  
 

 Confirmation des tendances du rapport de 2020 et impact positif en termes 

d’échanges 

 

Les données disponibles depuis l’entrée en vigueur de l’accord montrent que les secteurs 

agricoles et de la pêche du Sahara occidental ont tiré des bénéfices des préférences tarifaires 

octroyées au titre de l’accord. Les deux secteurs affichent des résultats positifs, avec des 

augmentations en termes de production, ce qui a un effet positif au niveau de l’emploi et sur le 

taux d’investissement. 

 

Priver le Sahara occidental des préférences tarifaires aurait causé un désavantage par rapport 

aux exportateurs des régions voisines, qui bénéficient tous de préférences tarifaires dans leurs 

exportations vers l’UE, étant donné que cela aurait entraîné une perte de perspectives 

d’exportation pour l’économie du Sahara occidental. La marge commerciale de certains 

exportateurs locaux (par exemple les produits de la pêche en conserve) est limitée par rapport 

aux droits de douane institués sur ces produits, ce qui signifie que la disponibilité de préférences 
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tarifaires fait une différence importante en termes d’accès au marché. 

 

 Mise en œuvre de l’accord: système d’échange d’informations 

 

L’accord est mis en œuvre de manière harmonieuse. Les outils pour une bonne mise en œuvre 

sont en place et fonctionnent correctement. Les échanges d’informations prévus par la décision 

nº 1/2020 du comité d’association UE-Royaume du Maroc du 16 mars 2020 ont été 

régulièrement effectués dans un esprit de coopération, et le système qui fournit, sur une base 

mensuelle, des informations sur les exportations du Sahara occidental vers l’UE est également 

en place et fonctionne correctement. 

 

 Dialogue entre les parties contractantes 

 

Il existe un dialogue constructif entre la Commission européenne et les autorités marocaines 

afin de résoudre tout problème qui pourrait survenir dans la mise en œuvre de l’accord. Des 

contacts réguliers ont lieu au niveau technique afin de clarifier ou d’enrichir les informations 

fournies et de discuter des difficultés éventuelles afin d’assurer la bonne mise en œuvre de 

l’accord. Les autorités marocaines ont fait preuve d’ouverture et de coopération pour 

l’organisation de la visite technique par les services de la Commission et la SEAE qui a eu lieu 

en septembre 2021. 

 

 Suivi continu de l’impact 

 

À ce stade, et deux ans et demi après l’entrée en vigueur de l’accord, les services de la 

Commission continuent à en suivre la mise en œuvre et à gérer les informations fournies par 

les autorités marocaines, en étroite coopération avec les autorités douanières des États 

membres, qui n’ont fait état d’aucune difficulté d’application de l’accord. Bien que la pandémie 

de COVID-19 semble avoir produit des effets sur l’évolution des exportations, elle n’a eu 

aucune incidence sensible sur la mise en œuvre de l’accord. 

 

 Investissements dans l’infrastructure 

 

Le Maroc a entrepris au Sahara occidental certains projets d’infrastructure importants qui 

devraient contribuer à la poursuite du développement économique de la région. Le nouveau 

port en eau profonde, le Port Atlantique, qui sera construit à proximité de Dakhla, devrait 

faciliter les exportations directes de marchandises du Sahara occidental vers l’UE sans devoir 

passer par les stations de conditionnement d’Agadir, ce qui devrait générer des économies pour 

les exportateurs du Sahara occidental. 

 

 Utilisation des ressources naturelles (eau) 

 

Le rapport confirme l’utilisation actuelle d’eaux souterraines pour la production des cultures 

exportées vers l’UE. Il fait le point sur lancement d’un important projet de dessalement dans la 

région de Dakhla, basé sur l’utilisation d’énergie renouvelable fournie par un nouveau parc 

éolien, qui permettra d’assurer un approvisionnement suffisant en eau à la fois pour la 

population et pour réduire la dépendance aux eaux souterraines pour l’irrigation, en plus de 

fournir de l’électricité et de créer des emplois.  

 

 Situation politique générale et situation des droits de l’homme 
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L’UE espère une reprise rapide du processus mené par les Nations unies en vue de parvenir à 

une solution politique juste, durable et mutuellement acceptable sous la direction de l’envoyé 

personnel du Secrétaire général des Nations unies, Staffan de Mistura. La Commission 

considère que l’approche pragmatique de l’UE, y compris en ce qui concerne les accords 

commerciaux applicables aux produits du Sahara occidental, est propice à un meilleur 

environnement socio-économique et s’inscrit dans le cadre de notre engagement continu à 

soutenir les efforts des Nations unies. 

 

 Résultat des visites techniques et des contacts avec les organisations de défense des 

droits de l’homme 

 

Le présent rapport contient des informations recueillies lors d’une visite technique effectuée 

par les services de la Commission et le SEAE en septembre 2021 dans la région de Dakhla-

Oued Ed-Dahab, laquelle a inclus des visites d’installations de production et des réunions qui 

ont permis d’interagir avec les opérateurs économiques et d’autres représentants et 

organisations sociales de la région. Il est ressorti de cette visite que tous les 

producteurs/exportateurs interrogés étaient satisfaits de l’accord et de sa mise en œuvre. 

Toutefois, certains d’entre eux ont également fait part d’inquiétudes quant à la possibilité que 

l’accord cesse d’être appliqué à la suite des recours juridiques en cours. La visite a montré une 

région dynamique où de nombreux investissements, effectués en grande partie par la population 

et les entités locales ainsi que par des coopératives, dépendaient de la possibilité d’exporter 

vers l’UE dans le cadre des préférences tarifaires octroyées par l’accord. 

 

Les organisations de défense des droits de l’homme qui ont assisté à une réunion de 

consultation avec la Commission et le SEAE qui s’est tenue le 4 novembre 2021 ont également 

exprimé leur soutien à l’accord en tant qu’outil favorisant le développement économique et 

social du Sahara occidental et de sa population, qu’elles considèrent être un droit de l’homme 

important. 

 

 

*******************  
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ANNEXE 
 

 

 

Programme d’investissement public des autorités marocaines au Sahara occidental 
 

Le programme de développement des provinces du Sud 2016-2021 (PDPS) est une 

concrétisation du nouveau modèle de développement des provinces du Sud (une division 

effectuée par le Maroc, qui inclut le territoire du Sahara occidental), qui a donné lieu au 

lancement de sept conventions-cadres conclues à Laâyoune en novembre 2015, puis à Dakhla 

en février 2016, à savoir: 

 

- trois contrats-programmes de développement intégré conclus avec chacune des 

trois régions de Laâyoune-Sakia El Hamra (38,6 milliards de MAD), de Dakhla-Oued 

Ed-Dahab (16,5 millions de MAD) et Guelmim-Oued Noun (7 millions de MAD) et 

destinés à la période 2016-2021; 

 

- un accord-cadre pour le financement du projet de voie express Tiznit-Dakhla, qui fait 

partie du programme 2016-2021 du nouveau modèle de développement des provinces 

du Sud (8,6 millions de MAD). 

 

En plus des trois contrats-programmes de développement intégré pour les trois régions et de la 

convention-cadre pour le financement de la voie express, d’autres programmes interrégionaux 

ont également été intégrés à la configuration initiale du PDPS 2016-2021 afin de donner 

naissance à plus de 700 projets, pour un coût global initial d’environ 77 milliards de MAD. 

Ainsi, trois conventions d’engagement de l’État fournissent aux trois régions une aide 

financière de l’ordre de 19,2 milliards de MAD pour la période 2016-2027, répartie sur 

deux phases, 2016-2021 puis 2022-2027. L’aide financière fournie à cet effet pour la 

période 2016-2021 s’élève à 8,18 milliards de MAD, dont 3,012 milliards de MAD pour la 

région de Laâyoune Sakia El Hamra, 2,820 milliards de MAD pour la région de Dakhla-Oued 

Ed-Dahab et 2,348 milliards de MAD pour la région de Guelmim-Oued Noun. 

 

Pendant la mise en œuvre du programme, le coût global du PDPS 2016-2021 a été revu à la 

hausse, à environ 84,6 milliards de MAD actuellement, pour différents secteurs, comme le 

montre la ventilation ci-dessous: 

 

Secteurs économiques: 41,868 milliards de MAD  

phosphates (16,175 milliards de MAD);  

énergies renouvelables (8,599 milliards de MAD);  

hydrocarbures et mines (5,612 milliards de MAD);  

agriculture (4,345 milliards de MAD);  

pêche et villages de pêcheurs (4,979 milliards de MAD); 

tourisme et artisanats (2,158 milliards de MAD). 

Secteurs du développement et des infrastructures: 35,638 milliards de MAD 

infrastructure portuaire (10,260 milliards de MAD);  

infrastructure routière (10,622 milliards de MAD); 

eau potable et assainissement (3,531 milliards de MAD); 

infrastructure électrique (3,170 milliards de MAD), au niveau urbain (3,210 milliards de 

MAD);  

eau et contrôle des inondations (1,980 milliard d’EUR);  
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infrastructures numériques (985 millions de MAD);  

aéroports (497 millions de MAD);  

eau et forêts (727 millions de MAD); et  

zones industrielles (656 millions de MAD). 

Secteurs sociaux: 7,076 milliards de MAD 

santé (2,881 milliards de MAD), Technopole Foum El Oued et projets sociaux d’OCP 

(2,830 milliards d’EUR), éducation nationale, enseignement; enseignement supérieur et 

professionnel (814 millions de MAD), culture (206 millions de MAD) et aide à l’emploi et aux 

entreprises (345 millions de MAD). 

Selon les autorités marocaines, l’élaboration de ce programme a été le résultat d’une approche 

participative avec les autorités locales, les représentants de l’État, le secteur privé et la société 

civile des trois régions.  

 

La ventilation par région est la suivante: 

1. région de Laâyoune-Sakia El Hamra (261 projets): 42,238 milliards de MAD; 

2. région de Dakhla-Oued Ed-Dahab (151 projets): 23,075 milliards de MAD; 

3. région de Guelmim-Oued Noun (294 projets): 11,582 milliards de MAD; 

4. projets interrégions (11 projets): 7,690 milliards de MAD. 

-------------------------------------------------- -------- ---------------------- 

TOTAL: 717 projets: coût total de 84,585 milliards de MAD 

 

Mise en œuvre des projets 

 

Au 31 mars 2021, la valeur totale des projets lancés dans le cadre du PDPS 2016-2021 s’élève 

à 62,393 milliards de MAD, dont 46,507 milliards de MAD de crédits engagés, soit un taux 

d’engagement financier global de 75 %. 

Sur les 717 projets que compte le programme, 74 % sont achevés, en cours de mise en œuvre 

ou dans l’attente d’un démarrage, selon la ventilation suivante: 

 

a) 212 projets achevés, pour 14,043 milliards de MAD; 

b) 310 projets en cours, pour 46,122 milliards de MAD; 

c) 6 projets prêts au démarrage: 2,228 milliards de MAD; 

d) 189 projets non encore démarrés: 22,192 milliards de MAD. 

--------------------------------------- ----------- ----------- 

TOTAL: 717 projets: 84,585 milliards de MAD 

Un point est effectué ci-dessous sur les projets achevés, en cours, en phase de 

démarrage et restant à lancer. 

 

A. Projets achevés (212 projets, 14,043 milliards de MAD) 

Parmi les projets achevés, notons, en particulier, 

– le raccordement de la ville de Dakhla au réseau électrique national (2,372 milliards de MAD); 

– la construction d’une nouvelle centrale diesel de 22 MW (444 millions de MAD) et 

l’extension 

de la centrale diesel de 16 MW existante (320 millions de MAD); 

– l’extension du parc éolien d’Akhefennir (extension de l’énergie à 100 MW, coût, taxes 

comprises, = 1,8 milliard de MAD); 

– les deux parcs solaires à Nour à Laâyoune et à Boujdour (1,328 milliard de MAD); 

– la modernisation des aéroports de Guelmim, Tan Tan et Laâyoune (387 millions de MAD); 

– le renforcement des réseaux numériques dans les trois régions (985 millions de MAD); 

– le renforcement de l’alimentation en eau potable de la ville de Dakhla (250 millions de 
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MAD); 

– l’assainissement liquide de la ville de Dakhla (245 millions de MAD); 

– le renforcement de l’alimentation en eau potable grâce au dessalement à Boujdour 

(134 millions de MAD); 

– l’achèvement des sections de la voie express Tiznit-Dakhla, étendues principalement 

entre Laâyoune et Dakhla (942 millions de MAD); 

– le Club d’OCP (189 millions de MAD); 

– la construction du port de pêche de Lamhiriz (260 millions de MAD); 

– la construction de sept barrages de taille moyenne pour un coût total de 152 millions de MAD 

(barrages de Lamhajib, de Sidi Ahmed Rguibi et de Laboiur dans la région de Laâyoune Sakia 

El Hamra et barrages 

d’Aabar, d’Amesra, de Boussaka et de Tlatntarmat dans la région de Guelmim-Oued Noun); 

– l’installation en mer de Boujdour (993 millions de MAD) et l’autorisation d’extraction 

d’hydrocarbures 

en mer (370 millions de MAD). 

 

B. Projets en cours de mise en œuvre (310 projets, 46,122 milliards de MAD) 

Parmi ces projets en cours, mentionnons, en particulier, 

– les trois volets du projet industriel de Phosboucraâ (16,175 milliards de MAD), y compris les 

unités de traitement préalable (68 %), le complexe d’engrais (10 %) et le port îlot 

(22 %); 

– le parc éolien de 300 MW de Boujdour (3,971 milliards de MAD, 26 %); 

– le Technopole de Foum in El Oued (2,08 milliards de MAD, 50 %); 

– la construction du barrage de Fask (1,5 milliard de MAD, 46 %); 

– les sections de la voie express Tiznit-Dakhla en cours de construction (7,958 milliards de 

MAD, 50 %, 

y compris le contournement de Laâyoune et son ouvrage d’art); 

– les projets destinés à l’augmentation du nombre de petits pélagiques à Dakhla (1,2 milliard 

de MAD, 88 %, soit 4 usines réalisées sur 5); le programme pour le développement des 

parcours et la régulation des 

flux des transhumants dans les régions de Guelmim-Oued Noun et de Dakhla Oued 

Eddahab (470 millions de MAD, 74 %); 

– les investissements privés dans l’aquaculture (800 millions de MAD, 30 %); 

– le projet de développement de la surface irriguée de Jrifia, province de Boujdour 

(450 millions 

de MAD, 80 %); 

– les projets de développement pour la viande rouge de chameau, de chèvre et de mouton dans 

la 

région de Laâyoune Sakia Al Hamra (845 millions de MAD, 85 %); 

– le centre hospitalier universitaire de 500 lits à Laâyoune (1,6 milliard de MAD, 16 %) et 

l’hôpital régional de Guelmim (462 millions de MAD, 50 %); 

– la station d’épuration des eaux usées de Laâyoune (420 millions de MAD, 93 %) et le 

renforcement de l’alimentation en eau potable de Laâyoune grâce au 

dessalement (670 millions de MAD, 48 %). 

C. Projets en attente de démarrage (6 projets, 2,228 milliards de MAD) 

Il s’agit, en particulier, 

 

– du projet de dessalement d’eau de mer pour l’irrigation des 5000 ha au nord de Dakhla, 

qui fait l’objet d’un 

accord de partenariat public-privé conclu en novembre 2019 (2 milliards de MAD); 
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de la station de dessalement d’eau de mer, principalement destinée à l’approvisionnement en 

eau potable mais aussi à l’irrigation, à Dakhla et Boujdour. Cette infrastructure permettra 

d’augmenter la surface cultivée à 5 000 hectares, dans le cadre d’un projet d’irrigation public 

et privé qui pourrait créer environ 10 000 emplois permanents; 

 

– du zoning industriel d’Assalam à Dakhla (130 millions de MAD); 

 

et, enfin,  

 

D. Projets restant à lancer (189 projets, 22,192 milliards de MAD) 

Les principaux projets restant à lancer sont les suivants: 

– le port Atlantique de Dakhla (10 milliards de MAD), dont les travaux devront débuter 

fin 2021, après la désignation du consortium d’entreprises; 

– le parc éolien de 100 MW de Tiskrad (1,5 milliard de MAD); 

– le contournement de la ville de Laâyoune au moyen d’un ouvrage d’art (1,1 milliard de 

MAD), intégré au 

projet de voie express Tiznit-Dakhla; 

– les projets de zoning industriel Bir Guendouz-El Guergagart (160 millions de MAD) et ZI El 

Ouatia (67 millions de MAD); 

– l’alimentation en eau potable de huit villages de pêcheurs (218 millions de MAD); 

– le projet de centre hospitalier provincial de Sidi Ifni (300 millions de MAD).  

 

Par ailleurs, les régions du Sahara occidental s’efforcent d’attirer des investissements, et les 

investissements privés continuent également d’augmenter dans des projets principalement liés 

au secteur agricole (nouvelles coopératives agricoles) et à la pêche (nouvelles installations pour 

la conservation et la transformation du poisson). Des projets liés au secteur du tourisme ont 

également été lancés, principalement dans la région de Dakhla-Oued Ed-Dahab.  

 

Dans l’ensemble, les investissements internationaux sont en augmentation, ce qui souligne 

l’importance des marchés d’exportation de l’Union pour l’économie du Sahara occidental42. 

 

 

Projets pertinents du programme de développement dans les régions de Laâyoune-

Sakia El Hamra et Dakhla-Oued Ed-Dahab (2016-2021) 

 

Le programme marocain de développement dans les régions de Laâyoune-Sakia El Hamra et 

Dakhla-Oued Ed-Dahab pour 2016-2021 se concentre sur l’investissement dans différents 

secteurs pertinents tels que les phosphates, les énergies renouvelables, l’agriculture, les 

infrastructures portuaires et routières. 

 

La ventilation par région est la suivante: 

 

1. région de Laâyoune-Sakia El Hamra (269 projets): 47,287 milliards de MAD (57 %); 

                                                           
42 À titre d’exemple de décisions d’investissement récentes, un protocole d’accord a été signé récemment entre le 

centre régional d’investissement de Dakhla-Oued Ed-Dahab et Oxford Business Group afin de préparer un rapport 

ciblé sur Dakhla (The Report Dakhla 2021) pour l’analyse de l’environnement des affaires dans la ville, en 

particulier sur les secteurs clés: l’agriculture, la pêche, l’aquaculture, le tourisme et les énergies renouvelables, en 

plus de l’éducation et de la formation. En outre, dans le cadre du récent accord entre les États-Unis et le Maroc, 

une société américaine (Soluna technologies) investit dans les énergies renouvelables avec 2,5 milliards de dollars 

dans des parcs éoliens. 
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2. région de Dakhla-Oued Ed-Dahab (155 projets): 21,196 milliards de MAD (25 %). 

 

En novembre 2019, l’état d’avancement du programme montre qu’environ 75 % des projets 

sont soit terminés, soit en cours. Les budgets effectivement engagés pour l’ensemble des projets 

à fin novembre 2019 ont atteint 40,5 milliards de MAD, soit un taux d’engagement financier 

global de 50 %. 

 

A. Projets achevés (135 projets, 8,289 milliards de MAD) 

 

Les principaux projets réalisés sont les suivants: 

 

– l’extension du parc éolien d’Akhefennir (la capacité d’extension de 100 MW, toutes taxes et 

redevances comprises, s’élève à 1 800 milliards de MAD); 

– deux parcs solaires à Laâyoune et à Boujdour (1,328 milliard de MAD); 

– le renforcement de l’alimentation en eau potable de la ville de Dakhla (250 millions de 

MAD); 

– l’assainissement liquide de la ville de Dakhla (245 millions de MAD). 

 

B. Projets en cours (302 projets, 44,862 milliards de MAD) 

 

Ces principaux projets en cours comprennent notamment: 

 

– le raccordement de la ville de Dakhla au réseau électrique national (2,372 milliards de MAD);  

– le technopôle de Foum El Oued (2,080 milliards de MAD); 

– les projets de développement des petites zones pélagiques de Dakhla (1,402 milliard de 

MAD); 

– les projets de développement pour la viande rouge de chameau, de chèvre et de mouton dans 

la région de Laâyoune Sakia Al Hamra (845 millions de MAD). 

 

C. Projets en cours de démarrage (13 projets, 8,095 milliards de MAD) 

 

En particulier: 

 

– projet de dessalement d’eau de mer pour l’irrigation des 5 000 ha au nord de Dakhla 

(2 milliards 

de MAD) dont l’accord de partenariat public-privé vient d’être signé. 

 

D. Projets restant à lancer principalement en 2020 (269 projets, 21,969 milliards de MAD) 

 

Les autres projets importants qui doivent être lancés sont dans l’ordre suivant: 

 

– le Nouveau port de Dakhla Atlantique (NPDA) dans l’appel d’offres pour la construction 

d’une nouvelle infrastructure d’ici 2030 avec une offre de 966 millions d’EUR; la première 

phase, de 10 milliards, devait débuter en 2019. 

 

* 

 

*  * 


